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Ville de 
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Secrétariat général 

Service de l'Assemblée 

Arrêtés règlementaires 

Juillet 2013 



Ville de I 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n020 1311 82 l/T/R 

Délégation de signature 
Remplacement de M. Michaël DELAFOSSE par M. 

Serge FLEURENCE du 05 août au 16 août et du 25 août 
au 31 août 2013 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, 
L2122-18-1, L2122-21, L2122-22 et L2122-23 ; 

- Vu la loi n0200 1 - 1 168 du 1 1 décembre 20 1 1 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal à 

Madame le Maire modifiée ; 
- Vu l'arrêté 2009/20/T/R du 3 1 mars relatif à la suppléance de Mme le Maire en son absence ; 
- Considérant que Monsieur Michaël DELAFOSSE Adjoint au Maire, délégué à l'urbanisme et l'aménagement 

durable, à l'urbanisme opérationnel, à la protection et la mise en valeur du patrimoine, à la politique foncière, à 
Montpellier Territoire Numérique, à l'observatoire urbain, est absent du 05 août au 16 août, puis du 25 août 
au 3 1 août 20 1 3 inclus, 

Arrête : 

Article le' : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Ajoint au Maire, Officier d'Etat Civil, reçoit délégation à l'urbanisme et 
l'aménagement durable, à l'urbanisme opérationnel, à la protection et la mise en valeur du patrimoine, à la politique 
foncière, à Montpellier Territoire Numérique, à l'observatoire urbain, pour la période du 05 août au 16 août, puis du 
25 août au 3 1 août 2013 inclus. 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE inclut notamment, dans les domaines de 
compétences tels que défini l'article le' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exétution de toutes catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à l'atricle le', la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, 
Adjoint au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel 
que prévu par les articles 58,61,65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant 
d'une compétence générale pour cette procédure. 

Article 3 : 
Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, reçoit délégation de signature pour tous marchés, contrats, 
conventions et tout document administratif relevant de ses domaines de compétences notamment 
l'engagement des dépenses relevant de ses délégations, conjointement avec Madame le Maire. 



Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article L2122-22 
du CGCT, dans le domaine défini à l'article 1"'. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le ,!$ .&. ~3 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

Secrétariat général 
Service de I'Assem blée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E l'arrêté municipal no 2013/1821rr/R relatif à la délégation de M. 

FLEURENCE en l'absence de M. DELAFOSSE du 05 août au 16 août 2013 et 

du 25 août au 31 août 2013, a été affiché en Mairie durant 2 à compter du 22 

juillet 2013 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 23/07/2013 

Pour Madame le Maire, 
La tgesponsable du service de 
~ ' ~ s s e i h  blée 



Ville de 1 

Direction de la 
Réglementation et de la 
Tranquillité Publique 
Service Ressources Communes 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no ~3/?6%/7/R 

TOUR DE FRANCE 2013 
ordre public 

Interdiction de vente de boissons alcoolisées à emporter, 
Interdiction de vente de toutes boissons conditionnées 

dans des récipients en verre 
Interdiction de la vente ambulante sur le domaine public 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 22 12-1, L 22 12-2, L 22 12-5, L 
2214-4 et suivants ; 

- Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment les articles L511-1 et L5 12 -4 à L5 12-7 ; 

- Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 3321-1, L33 1 1-1 et R3353-5-1 ; 

- Vu le Règlement de voirie adopté par délibération du Conseil municipal du 7 Novembre 1983 et notamment les 
articles 45-46 et 66 ; 

- Vu l'arrêté municipal no 7 1 1/2002 du 06 août 2002 relatif à la règlementation des commerces non sédentaires ; 

- Vu l'arrêté municipal n005/1 1 du 16 novembre 2005 relatif à l'interdiction de la vente de boissons alcoolisées à 
emporter à partir de 22 heures ; 

- Vu l'arrêté municipal no 2009/28 du 3 1 mars 2009 donnant délégation de signature à Madame Régine SOUCHE, 
Adjointe déléguée à l'égalité des droits et des devoirs et à la tranquillité publique ; 

- Vu l'arrêté municipal no 201310996 du 26 avril 2013 relatif à la tranquillité publique. 

- Considérant qu'il appartient au maire de garantir la liberté d'aller et venir de ses administrés et la commodité de 
passage dans les rues. 

- Considérant qu'il est nécessaire de prendre toutes mesures utiles à la garantie de la sécurité du public et au bon 
ordre public. 

- Considérant l'importance du public attendu à Montpellier à l'occasion du Tour de France les 4 et 5 juillet 2013. 

- Considérant qu'il importe de rappeler la règlementation de l'exercice du commerce ambulant afin d'assurer la 
liberté de circulation dans le périmètre délimité et la sécurité du public. 

Arrête : 



Article le' : 

Sont interdits : 

- La vente de boissons alcoolisées à emporter, 

- La vente de toutes boissons conditionnées dans des récipients en verre, 

- L'installation et l'exploitation de commerces ambulants ; 

e pour l'arrivée de l'étape, le jeudi 4 juillet de 13h00 à 19h00, 

dans le périmètre délimité par les voies, places et secteurs suivants (inclus dans le périmètre) : 

Avenue des Garrats, Avenue de Lodève, Avenue Masséna , Rond Point de l'armée des Alpes, Rue de la 
Figairasse, Rue de la Croix de Figuerolles, Rue du Roc de Pézenas, Rue des Chasseurs, Avenue de 
Toulouse, Route de Toulouse, Place Flandres-Dunkerque, Avenue du Mondial de Rugby 2007, R~ie de 
Bugarel, Avenue du XV de France, Rue du Pas du Loup, Avenue Maurice Planès, Avenue de Monsieur 
Teste, Rue Gustave Eiffel, Rue Maurice Ravel, Rue de la Piscine. 

e pour le départ de l'étape, le vendredi 5 juillet de 8h00 à 14h00, 

dans le périmètre délimité par les voies, places et secteurs suivants (inclus dans le périmètre) : 

Avenue Henri Frenay - Passage de l'Horloge - Allée Jules Milhau - Avenue Frédéric Mistral - Allée de la 
Citadelle - Place du Onze Novembre - Rue du Faubourg de Nîmes - Boulevard Louis Blanc - Boulevard Pasteur - 
Place Albert 1 Boulevard Henri IV- Boulevard Professeur Louis Vialleton - Place dYAviler -Rue Pitot - Rue 
Hilaire Ricard -Rue Maréchal de Castries - Rue Auguste Comte - Place Leroy-Beaulieu - Cours Gambetta - 
Place Saint Denis - Rue du Grand St Jean - Rue Jules Ferry. 

Les plans présentant le périmètre d'application de l'acte administratif sont annexés au présent arrêté. 

Article 2 : 

M. le Directeur Général des Services de la Mairie de Montpellier et M. le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 07f~?ht@ 

Pour Madame le Maire, Madame 
l'Adjointe déléguée 

Régine SOUCHE 
Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 1 
Montpell ier 

Direction de la 1 
règlementation et de la 

tranquillité publique 

Certificat d'affichage 

Madame le Maire de la Ville de MONTPELLIER 

O 1. JUiL. 2013 C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 20131 163+lT/R du * , 

TOUR DE FRANCE 
4 et 5 juillet 2013 - Ordre Public 

a été affiché en Mairie à compter du 0 2 JUIL. 2013 

sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

Madame l'Adjointe au Maire déléguée, 

Régine SOUCHE 



V i l l e  d e  

en M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
Pl33 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Barthez 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 2213.1 
à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 412-28, R. 
415-7, R. 415-15, R. 417-3, R. 417-10 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Un sens unique est institué Rue Bai-thez depuis la Rue Pitot vers et jusqu'à la Rue du Faubourg 
Saint Jaumes. 

Article 2 : 

A l'intersection, de la Rue du Faubourg Saint Jaumes et de la Rue Barthez, les conducteurs 
circulant sur la Rue Barthez sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
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Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone courte durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Rue Barthez côté impair, dans sa partie comprise entre la Rue 
Pitot et le no 3 et côté pair, dans sa partie comprise entre la Rue Pitot et le no 6. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h tous les jours, sauf dimanche et jours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 2 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 4 : 

Les véhicules à deux roues motorisées ont 2 places réservées Rue Barthez côté impair au no 3 bis. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent airêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 1 0 JUIL. 2013 
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Vi l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  
- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

l Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Delmas 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 2213.1 
à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 412-28, R. 
413-1, R. 415-7, R. 415-15, R. 417-3, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté 2012/NT/R/DGU-P22 du 18 janvier 2012 règlementant la circulation et le 
stationnement des véhicules rue Delmas ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h Rue Delmas, voie incluse dans la zone 30 
"Arceaux". 

Article 2 : 

Un sens unique est institué Rue Delmas depuis l'Avenue de Lodève vers et jusqu'au Boulevard 
des Arceaux. 



Article 3 : 

À l'intersection, du Boulevard des Arceaux et de la Rue Delmas, les conducteurs circulant sur la 
Rue Delmas sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 4 : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone longue durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Rue Delmas côté pair. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h et sauf dimanche et iours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 9 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 

. prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 5 : 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplacement réservé Rue Delmas côté pair au no 2 ( 1 
place(s) ) et au no 10 ( 1 place(s) ). 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposé sur le pare-brise. 

Article 6 : 

Les véhicules de livraison ont 1 place réservée Rue Delmas côté pair au no 18. 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 20h00 tous les .jours, sauf dimanche et jours fériés. 
L'airêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 8 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2012/NT/RlDGU-P22 du 18 ianvier 2012 susvisé est abrogé. 
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Article 9 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 juillet 2013 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13lNTIRlDGU- 
T3 5 82 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue des Pins 

~ Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; e 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des 
travaux de sondages sur le réseau gaz à la demande de Grdf ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 iuillet 2013 et jusqu'au 26 iuillet 2013 inclus, Rue des Pins, côté des 
numéros pairs, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 
de la signalisation. 
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Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du 
demandeur. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément a la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 juillet 2013 

i1L 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : O 4 JUIL, 2013 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 3/NT/R/DGU- 
T3 5 83 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Gerhardt 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 4 1 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième 
partie, signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et 
livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le 
périmètre d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes 
et notamment son article ler définissant les conditions de la présente dérogation 
exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant la circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté 
en raison de travaux de réfection de chaussée à la demande du service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du O8 juillet 2013 et jusqu'au 19 juillet 2013 inclus, la Rue Gerhardt est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré 
comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
la circulation est interdite sur chaque voie alternativement. 
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Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 
de la signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
l'entreprise Razel-Bec. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : O 4 JUIL. 2013 
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V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/iUDGU- 
T3584 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de Clémentville 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux 'd'installation de 
vestiaires et sanitaires à la demande de l'entreprise ALGECO pour le compte de la ville ; 

a 

Arrête : 

Article ler : 

Le 03 iuiilet 2013 de O8hOO à 20h00, la circulation et le stationnement sont interdits Rue de 
Clémentville, dans sa partie comprise entre la Rue des Sureaux et la Rue des Genévriers. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue de Clémentville, emprunte : 
la Rue des Coronilles 

et se termine sur la Rue de Clémentville. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
ALGECO. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 01 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 
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V i l l e  d e  
pellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13lNTIRlDGU- 
T3585 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Victoire de la Marne 
et Rue d'obilion 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de déménagement à 
la demande de M. LICHERE ; 

Arrête : 

Article ler : 
rg, 

Le 06 juillet 2013, la circulation est interdite sur : 
la Rue de la Victoire de la Marne ; 
la Rue d'Obilion. 

Ces dispositions sont applicables de 7h à 13h. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, les riverains et la 
police. 

Article 2 : 

La déviation suivante est mise en place : 
emprunte la Rue Joffre 
et se termine sur la Rue Clos René 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3586 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue Chancel 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 a 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature a Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le 
périmètre d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes 
et notamment son article ler définissant les conditions de la présente dérogation 
exceptionnelle ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant la circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des 
travaux de réfection de tranchées à la demande du service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : t4 

À compter du 10 juillet 2013 et jusqu'au 12 juillet 2013 inclus, la circulation est 
interdite Avenue Chancel, dans sa partie comprise entre la Rue du Faubourg Saint 
James  et la Rue Auguste Broussonnet. 
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Article 2 : 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur cette portion de voie se fera par 
la Rue Bonnard, la Rue Auguste Broussonnet, la Rue Professeur Henri Serre et 
l'Avenue Saint Charles. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 
de la signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
l'entreprise Razel-Bec. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 juillet 2013 

Publié le : 

Madame le Maire 

philippe THINES 

0 4 JUIL, 21113 
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V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3587 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Boulevard Jacques Fabre de Morlhon 

Madame le Maire de la Vilie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 411-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison de travaux sur les dispositifs de 
retenue à la demande de la Ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 08 iuillet 2013 et jusqu'au 09 iuillet 2013 inclus, le Boulevard Jacques Fabre de 
Morlhon, dans sa partie comprise entre la Rue Ferdinand de Lesseps et la Rue de l'Industrie par 
chantier mobile de 50 mètres est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 
Ces dispositions sont applicables de 21h00 à 6h00. 

Article 2 : 

À compter du 22 iuillet 2013 et jusqu'au 26 iuillet 2013 inclus, le Boulevard Jacques Fabre de 
Morlhon, dans sa partie comprise entre la Rue Ferdinand de Lesseps et la Rue de l'Industrie est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 
Ces dispositions sont applicables de 21h00 à 6h00. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de AGILIS. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 01 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  de 
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3588 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Jeanne Demessieux, 
Rue de la Portalière des Masques, 

Rue Théophraste Renaudot 
et Rue Ribot 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de 
voirie à la demande du service voirie; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 iuillet 2013 et jusqu'au 26 juillet 2013 inclus, la circulation est interdite Rue de 
la Portalière des Masques. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur le Carrefour Jules Rimet, emprunte : 
l'Avenue du Père Soulas 
Rond-point Jules Ventre 
la Rue de Las Sorbes 

et se termine sur l'Avenue d'Assas. 

Article 3 : 
À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 26 .iuillet 2013 inclus, Rue Ribot, Il est instauré une 
mise en impasse. 
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Article 4 : 

À compter du 15 iuillet 2013 et jusqu'au 26 iuillet 2013 inclus, Rue Théophraste Renaudot, Il est 
instauré une mise en impasse. 

Article 5 : 

À compter du 15 iuillet 2013 et jusqu'au 26 iuillet 2013 inclus, Il est instauré un sens unique 
dans le sens Rue de la Portalière des Masques vers la Rue Jeanne Demessieux. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 7 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de RAZEL BEC. 

Article 8 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 9 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 01 Juillet 2013 

Publié le : 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

0 5 JUIL. 2013 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/iUDGU- 
T3 5 89 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Boulevard Paul Valéry 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 4 13- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseau, à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

i' 

Article ler  : 

À compter du 08 juillet 2013 et jusqu'au 16 août 2013 inclus, le Boulevard Paul Valéry, dans sa 
partie comprise entre la Rue du Pas du Loup et la Rue Topaze est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
RRTP. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 Juillet 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
T3590 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Pas du Loup 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseau, à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du OS juillet 2013 et jusqu'au 16 août 2013 inclus, la Rue du Pas du Loup, dans sa 
partie comprise entre le Boulevard Paul Valéry et la Rue Hébert est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
RRTP. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



Vi l le  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/RlDGU- 
T3591 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Hébert 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 1 3.1 à L 22 1 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 41 3-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseau, à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 08 juillet 2013 et jusqu'au 16 août 2013 inclus, la Rue Hébert, dans sa partie 
comprise entre la Rue du Pas du Loup et la Rue Danton est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnih ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrikre immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
RRTP. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément a la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 Juillet 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3592 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Danton 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseau, à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler  : 
i 

À compter du 08 juillet 2013 et jusqu'au 16 août 2013 inclus, la Rue Danton, dans sa partie 
comprise entre la Rue Hébert et la Rue Camille Desmoulins est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
RRTP. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3593 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue de la République 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- W l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de remise à la côte 
d'ouvrage télécom à la demande de FRANCE TELECOM ; 

4 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 08 iuillet 2013 et jusqu'au 12 iuillet 2013 inclus, la circulation est interdite Rue de 
la République, dans sa partie comprise entre la Rue d'Alger et la Rue Pagézy au droit du numéro 
11. 
Ces dispositions sont applicables de 23h00 à 5h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, la police et les 
riverains. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue de la République, emprunte : 
le Boulevard Victor Hugo 

et se termine sur la Rue Joffre. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 juillet 2013 

Publié le : 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



V i l l e  d e  1 

E M o n t p e l l i e r  
". 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 

T3594 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Jules Ferry 
et Rue Pagézy 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 415-6, R. 
415-15, R. 417-10 et R. 417-12 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de l'itinéraire 
des livraisons de la Gare St Roch et des travaux de raccordements au réseau d'énergie électrique 
de la nouvelle gare PEM St ROCH, à la demande de ERDF et des Services Techniques Voirie de 
la Ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 iuillet 2013 et jusqu'au 31 mars 2014 inclus, Rue Jules Ferry, dans sa partie 
comprise entre la Rue Pagézy et la Place Auguste Gibert, l'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux artisans taxis. 
Le non respect des dispositions prévues au; alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 2 : 

À compter du 02 iuillet 2013 et jusqu'au 31 mars 2014 inclus, Rue Jules Ferry, dans sa partie 
comprise entre la Place Auguste Gibert et la Rue Pagézy, les taxis ont des emplacements réservés. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule aux emplacements réservés sont interdits. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant. 

Article 3 : 
À compter du 02 iuillet 2013 et jusqu'au 31 mars 2014 inclus, Rue Jules Ferry, dans sa partie 
comprise entre la Rue Pagézy et la Place Auguste Gibert, la circulation est interdite. 

/ Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, de services publics, 
aux taxis, aux véhicules assignés aux travaux ERDF, aux livraison de la gare Saint Roch ainsi 
qu'aux usagers du garage au N016. 
La circulation des véhicules assignés s'effectuera à "pas d'homme". 

Article 4 : 
À compter du 02 iuillet 2013 au 31 mars 2014 à l'intersection, de la Rue Pagézy et de la Rue 
Jules Ferry, les conducteurs circulant sur la Rue Jules Ferry sont tenus de marquer l'arrêt à la 
limite de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 5 : 
À compter du 02 juillet 2013 au 31 mars 2014 à l'intersection, de la Voie du Tram Rue Jules 
Ferry et de la Rue Jules Ferry, les conducteurs circulant sur la Rue Jules Ferry sont tenus de 
marquer l'arrêt à la limite de la voie abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres 
véhicules. 

Article 6 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 8 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 juillet 2013 
Madame le Maire 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3595 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place des Beaux Arts 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire : 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

@ 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison d'une animation musicale à la 
demande de l'Association de Quartier Beaux-Arts Pierre Rouge ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 06 juillet 2013, Place des Beaux Arts, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'Association 
de Quartier Beaux-Arts Pierre Rouge 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 juillet 2013 

Publié le : 

Madame le Maire 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



Ville de 1 

Direction du Génie Urbain 

Montpellier 

Service Voirie 

Arrêté il0 131 094 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

France Telecom Ingénierie Gestion Affaires 

Date d'expiration : le 19/03/2028 6 Rue de Gignac 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et des communications électroniques ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi no 93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et 
de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret n02005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution ; 

- Vu le décret n02005-862 du 27 juillet 2005, relatif aux conditions d'établissement et 
d'exploitation des réseaux et à la fourniture de services de communications électroniques ; 

- Vu I'arrêté ministériel du 26 mars 2007 relatif aux demandes de permissions de 
voirie mentionnées à l'article R20-47 du code des postes et des communications 
électroniques ; 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu I'arrêté du le' septembre 2011 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu qu'au titre de l'article L33-1 du code des postes et des communications 
électroniques, la société France Telecom Ingénierie Gestion Affates est un opérateur 
déclaré auprès de I'ARCEP concernant son activité d'opérateur de réseau de 
communications électroniques ouvert au public ; 



- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis 
suite à la commission de consultation du 12 décembre 1997, conformément à l'article R 
141-14 du code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31 juillet 1998 et notamment le titre IV comportant le règlement 
d'exécution des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des 
travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du lundi 17 juin 2013, par laquelle le maître d'ouvrage 
France Telecom Ingénierie Gestion Affaires, dont le siège est situé Unité d'lntervention 
Languedoc Roussillon-707, Avenue du Marché Gare 34933 Montpellier Cedex 9, représenté 
par DOS SANTOS CALDERON Georges, demande I'autorisation d'occuper le domaine 
public routier communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom Ingénierie Gestion Affaires, Unité d'lntervention 
Languedoc Roussillon-707, Avenue du Marché Gare 34933 Montpellier Cedex 9, ci-après 
désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal 
sous réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et 
des conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend 
effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation 
accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications 
ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville de Montpellier. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un 
délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville de Montpellier, 
adressée six mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Branchement linéaire. 

Localisation : 6 Rue de Gignac. 



Linéaire : 10 mètres. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
doit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
présente et prend fin à la même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire 
ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris 
dans l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les 
dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait 
ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à 
la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I'éléboration de son projet et pour I'exécution des travaux. II est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la réglementation 
en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées 
pour assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
I'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté de 
coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la Ville de Montpellier et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le 
permissionnaire s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec 
tout opérateur autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des postes et des 
communications électroniques. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de Montpellier de tout accord de partage 
de ses installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur 
des installations. 



Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à- 
vis de la Ville que des tiers. 

La Ville de Montpellier ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages 
qui peuvent affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie 
publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville de Montpellier. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville de Montpellier, au 
déplacement, à la modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine 
public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville de Montpellier. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville de 
Montpellier sans délai. 

Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à 
la Ville de Montpellier (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 1 / 2 0 0 ~ ~ ~ ,  
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville de Montpellier, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 



Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les 
plans itinéraires. 

Article 9 - Situation des ouvrages en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville de Montpellier et le permissionnaire conviennent de se 
rapprocher pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, 
elles seraient soit rétrocédées à la Ville de Montpellier sans dédommagement du 
permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du 
permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville de Montpellier et le 
permissionnaire au sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission 
seront soumises aux juridictions compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier, Monsieur 
le Trésorier Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

Montpellier, le lundi 1 juillet 2013 

Pour Madame le Maire et par délégation, 
L' Adjoint Délégué, 

Publié le : 
Notifié le : 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
P95 

~ Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Jacqueline Maillan 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 415-6, R. 
415-15 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité et livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Il est instauré une mise en impasse de la Rue Jacqueline Maillan depuis la Rue Alexandre 
Langlade vers le no 1 10. 

Article 2 : 

La circulation est interdite Rue Jacqueline Maillan, dans sa partie comprise entre le no 110 et la 
Rue Castel Ronceray. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables : 
aux cyclistes 
aux piétons 

Article 3 : 

À l'intersection, de la Rue Jacques Bounin et de la Rue Jacqueline Maillan, les conducteurs 
circulant sur la Rue Jacqueline Maillan sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée 
abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 
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Article 4 : 

Le stationnement est autorisé, côté pair, dans les emplacements matérialisés au sol Rue Jacqueline 
Maillan. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent ail-êté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 

Hier, le 2 juillet 2013 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 13BNTIRIDGU- 
Pl32 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Gustave 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 2213.1 
à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 412-28, R. 413-1, R. 
417-3, R. 417-1 1 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté municipal 20 12/NT/RDGU-Pl5 du 18 ianvier 2012, règlementant la circulation et 
le stationnement des véhicules dans la Rue Gustave; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- VU l'arrêté municipal du 26 janvier 2012, n014 /NT/R/DGU-P14, portant règlementation des 
voies dans la zone 30 dénommée ARCEAUX à Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h Rue Gustave voie incluse dans la zone 30 
"Arceaux". 

Article 2 : 

Un sens unique est institué Rue Gustave, dans le sens de la Rue Hippolyte vers le Boulevard des 
Arceaux. 
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Article 3 : 

Le stationnement est interdit Rue Gustave : 
côté impair, dans sa partie comprise entre la Rue Hippolyte et la Rue Condorcet et entre le 
no 37 et le no 61 ; 
côté pair dans sa partie comprise entre la Rue Condorcet et la Rue Marc. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fouillèse immédiate. 

Article 4 : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone longue durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Rue Gustave : 

côté impair, entre le no 21 et le no 35 et au no 61 ; 
côté pair, dans sa partie comprise entre la Rue Hippolyte et la Rue Condorcet et dans sa 
partie comprise entre la Rue Georges et le Boulevard des Arceaux. 

Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h et sauf dimanche et iours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 9 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en founière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 5 : 

Les personnes à mobilité réduite ont 2 places réservées Rue Gustave côté pair au no 16. 
L'airêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposé sur le pare-brise. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent a i~êté  prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2012/NT/R/DGU-Pl5 du 18 ianvier 2012 susvisé est abrogé. 
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Article 8 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Dépai-temental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
Pl36 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Georges 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 2213.1 
à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 412-28, R. 413-1, R. 
417-3, R. 417-1 1 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/FUDGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté municipal 2012/NT/R/DGU-Pl9 du 18 ianvier 2012, règlementant la circulation et 
le stationnement des véhicules dans la Rue Georges; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- VU l'arrêté municipal du 26 janvier 2012, n014 INTIRIDGU-P14, portant règlementation des 
voies dans la zone 30 dénommée ARCEAUX à Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h Rue Georges voie incluse dans la zone 30 
"Arceaux". 

Article 2 : 

Un sens unique est institué Rue Georges depuis la Rue Hippolyte vers et jusqu'à la Rue Marc. 

Page 1 sui 3 

GO 



Article 3 : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone longue durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Rue Georges côté impair et côté pair, entre le no 28 et le no 30. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h tous les iours, sauf dimanche et iours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 9 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 4 : 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplacement réservé Rue Georges côté impair au no 13 
( 1 place(s) ) et au no 5 ( 1 place(s) ). 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposé sur le pare-brise. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2012/NT/R/DGU-Pl9 du 18 janvier 2012 susvisé est abrogé. 
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Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Dépastemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chasgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Subleyras 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 2213.1 
à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 412-28, R. 413-1, R. 
417-3, R. 417-10 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- W l'arrêté 2013/NT/R/DGU-P96 du 24 avril 2013,règlementant la circulation et le 
stationnement des véhicules rue Subleyras ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- VU l'arrêté municipal du 26 janvier 2012, n014 /NT/R/DGU-P14, portant règlementation des 
voies dans la zone 30 dénommée ARCEAUX à Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h Rue Subleyras, voie incluse dans la zone 30 
"Arceaux". 

Article 2 : 

Une obligation de tourner à gauche est instaurée pour les véhicules circulant Rue Subleyras vers 
la Rue Maillart. 



Article 3 : 

Un sens unique est institué Rue Subleyras, dans le sens de la Rue Saint Louis vers la Rue 
Maillart. 

1 Article 4 : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone longue durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Rue Subleyras côté impair . 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h et sauf dimanche et .iours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 9 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en fouirière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 5 : 

Les cycles ont un emplacement réservé Rue Subleyras côté impair : 
au no 1 ( 4 place(s) ) ; 
au no 17 ( 3 place(s) ) ; 
au no 19 ( 4 place(s) ). 

L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant. 

Article 6 : 

Les véhicules de livraison ont 1 place réservée Rue Subleyras côté impair au no 19. 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 20h00 tous les .iours, sauf dimanche et iours fériés. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 8 : 

Les dispositions définies par le présent arsêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2013/NT/R/DGU-P96 du 24 avril 2013 susvisé est abrogé. 
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Article 9 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent mêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 1 O &le. 2013 

Montpellier, le 2 juillet 2013 

Madamde Maire 
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Vi l l e  d e  
t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
Pl46 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Marioge 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 412-28, R. 
413-1 et R. 415-15 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
sixième partie, feux de circulation permanents ; 

- VU l'arrêté 2013/NT/R/DGU-P94 du 24 avril 2013, règlementant la circulation des véhicules 
rue Marioge ; 

- VU l'arrêté municipal du 24 avril 2013, no 2013/NT/R/DGU-P93, portant règlementation des 
voies dans la zone de rencontre dénommée ARCEAUX à Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article der : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 20 K m h  Rue Marioge (voie incluse dans la zone de 
rencontre "Arceaux"). 

Article 2 : 

Un sens unique est institué Rue Marioge depuis la Rue Jacques Draparnaud vers et jusqu'au 
Boulevard des Arceaux. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux cycles. 
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Article 3 : 

La circulation des véhicules et des piétons est réglementée par des feux tricolores circulaires à 
l'intersection du Boulevard des Arceaux et de la Rue Marioge. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

Article 4 : 

Le stationnement est interdit Rue Marioge des deux côtés. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2013/NT/R/DGU-P94 du 24 avril 2013 susvié est abrogé. 

Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 1 0 JUIL. 2013 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 201 3/NT/R/DGU- 
Pl47 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Jacques Draparnaud 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 41 1-25, R. 412-28, R. 413-1, R. 
417-10 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté 2013/NT/R/DGU-P92 du 24 avril 2013,règlementant la circulation et le 
stationnement des véhicules rue Jacques Draparnaud ; 

- VU l'arrêté municipal du 24 avril 2013, no 2013/NT/R/DGU-P93, portant règlementation des 
voies dans la zone de rencontre dénommée ARCEAUX à Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 20 Km/h Rue Jacques Draparnaud (voie incluse dans la 
zone de rencontre ARCEAUX). 

Article 2 : 

Une obligation de tourner à droite est instaurée pour les véhicules circulant Rue Jacques 
Draparnaud vers l'Avenue de Lodève. 

Article 3 : 

Un sens unique est institué Rue Jacques Draparnaud depuis l'Avenue de Lodève vers et jusqu'à la 
Rue Duval-Jouve. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux cycles. 



Article 4 : 

Le stationnement est interdit Rue Jacques Draparnaud des deux côtés. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Les cycles ont 5 places réservées Rue Jacques Draparnaud côté pair au niveau de l'intersection 
avec l'avenue de Lodève. 
L'ai~êt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2013/NT/R/DGU-P92 du 24 avril 2013 susvisé est abrogé. 

Article 8 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 18 NILa 2013 
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V i l l e  de 1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3596 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction d'arrêt 
Rue des Aiguerelles 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de construction à 
la demande de l'entreprise LOELA. ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 .iuillet 2013 et jusqu'au 16 août 2013 inclus, Rue des Aiguerelles, au droit du 
N013, l'arrêt et le stationnement sont interdits . 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaques emplacements réservés pour les besoins du 
chantier par la mise en place de barriéres temporaires et de maintenir le cheminement piéton 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 0 5 1UIL. 2013 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3597 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Avenue des Droits de l'Homme 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d' entretien à la 
demande de NP multiservices . ; 

Arrête : 

Article ler : 
k 

À compter du 05 iuillet 2013 et jusqu'au OS iuillet 2013 inclus, Avenue des Droits de l'Homme 
au droit du numéro 221 sur 15 mètres, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de Sh00 à 1Sh00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de l'entreprise NP multiservices. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de NP 
Multiservices . 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  de 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
T3598 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Francèze de Cézelli 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 
# 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 
C 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réhabilitation 
d'un appartement à la demande de la Société MOBBE ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 iuiilet 2013 et jusqu'au 24 novembre 2013 inclus, Rue Francèze de Cézelli, 
entre le no 20 et le no 22, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la Société 
MOBBE 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 

$!E.??A 
iadame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 

0 5 ]UIL. 2013 

2 juillet 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3599 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Bionne 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 41 3- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant la circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté 
en raison de travaux de suppression de branchement EDF à la demande du service 
Voirie ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 08 juillet 2013 et jusqu'au 12 juillet 2013 inclus, la Rue de Bionne, dans 
sa partie comprise entre la Rue de Padirac et l'Impasse Edouard Martel est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : @ 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI O ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré 
comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 
de la signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est a la charge de 
ERDF 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 02 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 



V i l l e  de 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/lUDGU- 
T3600 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 
Rue de la Nuit du 4 Août 1789 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison d' un déménagement à la 
demande de Alpha déménagements ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 09 iuillet 2013, Rue de la Nuit du 4 Août 1789 côté pair au droit du numéro 20, sur 2 places 
de stationnement , le stationnement est interdit. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables au véhicule de déménagement. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Alpha déménagements . 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 3/NT/R/DGU- 
T3601 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de Las Sorbes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

Q. 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de reprise de 
chaussée à la demande du service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 juillet 2013 et jusqu'au 26 iuiiiet 2013 inclus, la circulation est interdite Rue de 
Las Sorbes, dans sa partie comprise entre l'Avenue d'Assas et le Rond-point Jules Ventre. 

Article 2 : 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur cette portion de voie se fera par l'Avenue 
d'Assas, le Rond-Point Léon Bourgeois et l'Avenue du Père Soulas, dans les deux sens de 
circulation. 

Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Razel-Bec. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 0 8 JUIL. 2013 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3602 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Château Bon 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 4 13- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant la circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté 
en raison de travaux de réparation de conduite à la demande de France Télécom ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 26 iuillet 2013 inclus, la Rue de Château 
Bon, entre le no 65 1 et le no 783 est soumise aux prescriptions%éfinies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou K10 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnlh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré 
comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 



de la signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
l'entreprise SLA 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 02 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
T3604 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Nissolle 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de rénovation dans 
un immeuble à la demande de NP MULTISERVICES ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 19 juillet 2013, Rue Nissolle, dans sa partie comprise entre la Rue Chaptal et la Rue Roudil 
sur deux places de stationnement au droit du numéro 6, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait a Montpellier, le 2 juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 
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V i l l e  de  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3606 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Las Sorbes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du le r  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
le réseau électrique à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 .iuillet 2013 et jusqu'au 26 iuillet 2013 inclus, la Rue de Las Sorbes, dans sa 
partie comprise entre l'Avenue de la Gaillarde et l'Avenue de 1'Ecole d'Agriculture-Gabriel 
Buchet est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
a la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 

le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions ,prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 15 iuillet 2013 et jusqu'au 26 iuillet 2013 inclus, la circulation est interdite Rue de 
Las Sorbes depuis l'Avenue de la Gaillarde vers et jusqu'à l'Avenue de 1'Ecole d1Agriculture- 
Gabriel Buchet. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue de Las Sorbes, emprunte : 
a l'Avenue de la Gaillarde 
a la Place Pierre Viala 

et se termine sur l'Avenue de 1'Ecole d'Agriculture-Gabriel Buchet. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de ERDF. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 
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V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 3fNTIRlDGU- 
T3607 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Daru 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le 
périmètre d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes 
et notamment son article ler définissant les conditions de la présente dérogation 
exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant la circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté 
en raison de travaux d'aménagement de voirie à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 15 iuillet 2013 et jusqu'au 19 juillet 2013 inclus, la Rue Daru est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation est interdite ; 
a le stationnement est interdit entre le n08 et le Cours Gambetta. 
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Article 2 : 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur cette voie se fera par la Rue du 
Faubourg Figuerolles. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 
de la signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
l'entreprise Malet. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 juillet 2013 

\ Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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Ville de 1 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2013/1600/T/R 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-1 8, L 2122-1 8-1, 
L 2122-21, L 2122-22 et L 2122-23 ; 

- Vulaloin02001-1168du11décembre2001; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal à Madame 

le Maire modifiée; 
- Vu l'arrêté 2009/20/TR du 3 1 mars 2009 relatif à la suppléance de Mme le Maire en son absence ; 
- Considérant que Monsieur Jacques TOUCHON Adjoint au Maire, délégué à la prévention, l'environnement, 

la santé et la biodiversité est absent du 29 juillet au 17 août 2013 inclus., 

Délégation de signature 
Remplacement de M. Jacques TOUCHON par M. Serge 

FLEURENCE du 29 juillet au 17 août 2013 inclus 

Arrête : 

Article le': 

- Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état-civil, reçoit délégation à la prévention, 
l'environnement, la santé et la biodiversité pour la période du 29 juillet au 17 août 2013 inclus. 

- - A la prévention, à l'environnement et à la santé, 

- - A la culture scientifique et technique, 

- - A la biodiversité, 

- - Aux relations avec les universités 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE inclut notamment, dans les domaines de compétences tels 
que défini l'article le' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et d'exécution de toutes les 
catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à l'article ler, la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, reçoit délégation de signature pour tous marchés, contrats, 
covnetions et tout document administratif relevant de ses domaines de compétences notamment l'engagement des 
dépenses relevant de ses délégations, conjointement avec Madame le Maire. 

Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article L 2122-22 du 
CGCT, dans le domaine défini à l'article le'. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 03h 7-\wd3 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

a général - Service 
de l'Assemblée Arrêté municipal n0201 311 ~OOITIR 
Dossier suivi par : FlZE Du 03 juillet 2013 
Poste : 24181 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

Re to u r Sec réta ri at Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion ilarticle ~2131-1 du CGCT, 

g 6 n ra 1 - Se rv i ce Es actes pris par les autorités communaies sont exécutoires 
de plein droit à leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville de 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

n général = Service L de l'Assemblée 
Dossier suivi par : FlZE 

v 
Poste : 241 81 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

Arrêté municipal n0201 311 600lTlR 
Du 03 juillet 2013 

Elu : 
Monsieur Serge FLEURENCE 

Signature (obligatoire) 

Re to u r Sec réta ri at Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion l'article ~2131-1 du CGCT, 

les actes pris par les autorités communales sont exécutoires g ra I - Se rvi ce d, plein droit 5 leur notification aux intéressés 

de l'Assemblée 



Ville de 

Certificat d'affichage 
Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2013/1600lT/R relatif à la délégation de 

M. FLEURENCE en l'absence de M. TOUCHON du 29 juillet au 17 août 2013, a 

été affiché en Mairie durant 2 mois à compter du 29 juillet 2013, sur les 

panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 03/07/2013 

Pour Madame le Maire, 
service de 



Ville de 1 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2013/1602/T/R 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2 122- 1 8, L 2 122- 1 8- 1, 
L 2122-21, L 2122-22 et L 2122-23 ; 

- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2001 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal à Madame 

le Maire modifiée; 
- Considérant que Monsieur Jacques TOUCHON Adjoint au Maire, délégué à la prévention, l'environnement, 

la santé et la biodiversité est absent du 1 8 au 3 1 Août 20 13. 

Délégation de signature 
Remplacement de M. Jacques TOUCHON par Mme 

Régine SOUCHE du 18 au 31 Août 2013 

Arrête : 

Article le': 

Madame Régine SOUCHE, Adjointe au Maire, Officier d'état-civil, reçoit délégation à la prévention, l'environnement, la 
santé et la biodiversité pour la période du 18 au 3 1 Août 2013, ce qui comprend les domaines suivants : 

- A la prévention, à l'environnement et à la santé, 

- A la culture scientifique et technique, 

- A la biodiversité, 

- Aux relations avec les universités 

Article 2 : 

La délégation de signature à Madame Régine SOUCHE inclut notamment, dans les domaines de compétences tels que 
défini l'article le' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et d'exécution de toutes les 
catégories de marchés publics. 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article le', Madame Régine SOUCHE ne reçoit cette délégation en 
ce qu'elle concerne l'ouverture des enveloppes et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par les articles 58, 
61, 65 et 67 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur FLEURENCE Serge, 
adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

Madame Régine SOUCHE, Adjointe au Maire, reçoit délégation de signature pour tous marchés, contrats, covnetions et 
tout document administratif relevant de ses domaines de compétences notamment l'engagement des dépenses relevant 
de ses délégations, conjointement avec Madame le Maire. 



Article 4 : 

Madame Régine SOUCHE reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article L 2122-22 du CGCT, 
dans le domaine défini à l'article le'. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le O ~ O  ?/??OB 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION . général - Service 

J L de l'Assemblée 
v Dossier suivi par : FlZE 

7 

Poste : 241 81 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

Arrêté municipal n02013/1602/T/R 
Du 03 juillet 2013 

Q E ' i e  ;kgin. s,"cii, 
Signature (obligatoire) 

Retour Secrétariat 
général - Service 
de l'Assemblée 

Retourner le bordereau signé dans les 
PIUS brefs délais seion l'article ~2131-I du CGCT, 
les actes pris par les autorités communales sont exécutoires 
de plein droit à leur notification aux intéressés. 



Ville de 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

n général - Service 
J L de l'Assemblée 

Dossier suivi par : FlZE 
v 

Poste : 241 81 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

Arrêté municipal n0201 311 602lTlR 
Du 03 juillet 2013 

Re to u r Sec réta ri at Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion i'articie ~2131-1 du CGCT, g 6 n 6 ra 1 - Se rv i ce !s actes pris par les autorités communales sont exécutoires 

de plein droit à leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville de 1 
Montpellier 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2013/1602lT/R relatif à la délégation de 

Mme SOUCHE en l'absence de M. TOUCHON du 18 au 31 août 2013, a été 

affiché en Mairie durant 2 mois à compter du 18 août 2013, sur les panneaux 

officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 03/07/2013 

Pour Madame le Maire, 
ponsable du service de 



Ville de 1 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 201311 623lTlR 

Délégation de signature 
Remplacement de Mme Perla DANAN par Mme Eva 

BECCARIA du 13 juillet au 31 juillet 2013 

Madame le Maire de Montpellier : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles 
L 2122-18, L 2122-21 L 2122-22 et L 2122-23 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la loi no 200 1 - 1 168 du 1 1 décembre 200 1 ; 
- Vu l'élection du Maire et des adjoints le 21 mars 2008 ; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée, 
- Vu la délégation consentie à Mme Perla DANAN, Adjointe au Maire, par l'arrêté no 201 1121 83/T/R ; 
- Considérant que Madame Perla DANAN, Adjointe au Maire, est absente du 13 juillet au 3 1 juillet 2013; 

Arrête : 

Article le' : 

Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire, Officier dYEtat Civil, reçoit délégation de fonction, du 13 juillet 
au 31 juillet 2013, à 

- à l'action internationale et aux jumelages : 

Relations avec les villes jumelles (Barcelone, Louisville, Heidelberg, Tibériade, Cheng Du, Fès, Tlemcen), 
CO-développement, relations avec les communautés étrangères, organisation et valorisation de la relation 
avec les étudiants et les professionnels étrangers en résidence à Montpellier, réseaux de coopération 
décentralisée; 

- Au Conseil des sages. 

Article 2 : 

La délégation de fonction à Madame Eva BECCARIA inclut notamment, dans les domaines de 
compétences tels que définis dans l'article le'. la signature de tous les actes relatifs aux procédures de 
passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article le', Madame Eva BECCARIA ne reçoit cette délégation 
en ce qu'elle concerne l'ouverture des enveloppes et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par les articles 
58 et 61 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur FLEURENCE Serge, 
adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de fonction à Madame Eva BECCARIA inclut notamment la signature de tous marchés, 
contrats, concession d'aménagement, délégation de service public conventions documents administratifs 
ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article le'. 

Article 4 : 

Dans le domaine défini à l'article le' Madame Eva BECCAFUA reçoit délégation de signature, pour les 
décisions prévues à l'article L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 8 
février 201 0 modifiée. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 0 3 h W ~ e  

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

O 
Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

général - Service 
de l'Assemblée Arrêté municipal n0201311 6 2 3 1 ~ ~  
Dossier suivi par : FlZE Du 03 juillet 2013 
Poste : 24181 
Envoi Bordereau le : 081071201 3 

Elu : 
) Madame Eva BECCARIA 

Signature (obligatoire) 

Retour Secrétariat 
général - Service 
de l'Assemblée 

Retourner le bordereau signé dans les 
plus brefs délais seion varticle ~ a 3 1 - 1  du COCT, 
les actes pris par les avtont6s communales sont exbcutoires 
de plem dmit a leur notication aux intéressés. 



Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Maine de 
Montpeilier 

Arrêté no 201 3/0623iT/R 

Accusé de réception - Min'ntBre de Ilntérieur 
034-213401722-20000101-0000064631-AR 

Acte Carüfi4 exécutoire 

Envoi Préfecture : 04071201 3 
Réception en Préfecture : 04/07/2013 

Délégation de signature 
Remplacement de Mme Perla DANAN par Mme Eva 

BECCARIA du 13 juillet au 31 juillet 2013 

Madame le Maire de Montpellier : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles 
L 2122-18, L 2122-21 L 2122-22 et L 2122-23 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2001 ; 
- Vu l'élection du Maire et des adjoints le 21 mars 2008 ; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée, 
- Vu la délégation consentie à Mme Perla DANAN, Adjointe au Maire, par l'arrêté no 201 1/2183/T/R ; 
- Considérant que Madame Perla DANAN, Adjointe au Maire, est absente du 13 juillet au 3 1 juillet 2013; 

Arrête : 

Article 1" : 

Madame Eva BECCARTA, Adjointe au Maire, Officier d'Etat Civil, reçoit dhlégation de fonction, du 13 juillet 
au 31 juillet 2013, à 

- à l'action intemtionale et aux jumelages : 

Relations avec les villes jumelles (Barcelone, Louisville, Heidelberg, Tibériade, Cheng Du, Fès, Tlemcen), 
codéveloppement, relations avec les communautés étrangères, organisation et valorisation de la relation 
avec les étudiants et les professionnels étrangers en résidence A Montpellier, réseaux de coopération 
décentralisée; 

- Au Conseil des sages. 

Article 2 : 

La délégation de fonction à Madame Eva BECCARIA h~clut notamment, dans les domaines de 
compétences tels que définis dans l'article le'. la signature de tous les actes relatifs aux procédures de 
passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé a l'article le', Madame Eva BECCARLA. ne reçoit cette délégation 
en ce qu'elle concerne l'ouverture des enveloppes et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par les articles 
58 et 61 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur FLEURENCE Serge, 
adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour cette procédure. 



Ville de 

n général - Service 
de l'Assemblée 
Dossier suivi par : FlZE 

7 

Poste : 24181 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal n0201 311 623lTlR 
Du 03 juillet 2013 

Signature (obligatoire) 

I 

Re to u r Sec r6ta ri at Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion i'articie ~2131-I du CGCT, 

les actes pris par les autorités communales sont exécutoires g 6 n 6 'a 1 - S e rvi ce Ye piein droit A .Ur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville de 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2013/1623/TIR relatif à la délégation de 

Mme BECCARIA en l'absence de Mme DANAN du 13 au 31 juillet 2013, a été 

affiché en Mairie durant 2 mois à compter du 13 juillet 2013, sur les panneaux 

officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 03/07/2013 

Pour Madame le Maire, 
service de 



Ville de I 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 1311 624lTlR 

Dé1égation.de signature 
Remplacement de Mme Perla DANAN par M. Philippe 

THINES du ler août au 19 août 2013 inclus 

i 
Madame le Maire de Montpellier : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles 
L 2122-18, L 2122-21 L 2122-22 et L 2122-23 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la loi no 200 1 - 1 168 du 1 1 décembre 200 1 ; 
- Vu l'élection du Maire et des adjoints le 21 mars 2008 ; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée, 
- Vu la délégation consentie à Mme Perla DANAN, Adjointe au Maire, par l'arrêté no 201 1121 83/T/R ; 
- Considérant que Madame Perla DANAN, Adjointe au Maire, est absente du ler août au 19 août 2013 
inclus; 

Arrête : 

Article le' : 

Monsieur Philippe THINES, Adjoint au Maire, Officier dYEtat Civil, reçoit délégation de fonctiondu ler août au 
19 août 20 13 inclus, à 

- à l'action internationale et aux jumelages : 

Relations avec les villes jumelles (Barcelone, Louisville, Heidelberg, Tibériade, Cheng Du, Fès, Tlemcen), 
CO-développement, relations avec les communautés étrangères, organisation et valorisation de la relation 
avec les étudiants et les professionnels étrangers en résidence à Montpellier, réseaux de coopération 
décentralisée; 

- Au Conseil des sages. 

Article 2 : 

La délégation de fonction à Monsieur Philippe THINES inclut notamment, dans les domaines de 
compétences tels que définis dans l'article 1"'. la signature de tous les actes relatifs aux procédures de 
passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article le', M. Philippe THINES ne reçoit cette 
délégation en ce qu'elle concerne l'ouverture des enveloppes et l'enregistrement de leur contenu, tel que 
prévu par les articles 58 et 61 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou d'empêchement de 



Monsieur FLEURENCE Serge, adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour cette 
procédure. 

Article 3 : 

La délégation de fonction à Monsieur Philippe THINES inclut notamment la signature de tous marchés, 
contrats, concession d'aménagement, délégation de service public conventions documents administratifs 
ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article le'. 

Article 4 : 

Dans le domaine défini à l'article le' Monsieur Philippe THINES reçoit délégation de signature, pour les 
décisions prévues à l'article L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 8 
février 20 10 modifiée. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 03hgd 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

a général - Service 
de l'Assemblée 
Dossier suivi par : FlZE 
Poste : 241 81 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal n0201 311 624lTlR 
Du 03 juillet 2013 

Elu : Signature (obligatoire) 
Madame Perla DANAN 

Re to u r Sec réta ri at Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion l'article ~2131-1 du CGCT, 

les actes pris par les autorités communales sont exécutoires g 6 n 6 'a 1 - S e rvi ce ye plein droit i leur notification aux interesses. 

de l'Assemblée 



Ville de 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

n général - Service 
J L de l'Assemblée 
v Dossier suivi par : FlZE 

v 

Poste : 24181 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

Arrêté municipal n0201 311 624ITlR 
Du 03 juillet 2013 

Signature (obligatoire) 
Monsieur Philippe THINES 

Re to u r Sec ré ta ria t Retourner 1, bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion i'articie ~2131-1 du CGCT, 

les actes pris par les autorités communales sont exécutoires g né ra I - Se rvi ce re piein droit i leur notification aux intéressés 

de l'Assemblée 



Ville de 1 
Montpellier 

Secrétariat général 1 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2013/1624/T/R relatif à la délégation de 

M. THINES en l'absence de Mme DANAN du le' au 19 août 201 3, a été affiché 

en Mairie durant 2 mois à compter du le' août 2013, sur les panneaux officiels 

prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 03/07/2013 

Pour Madame le Maire, 
service de 



Ville de 1 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 1311 625lTlR 

Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire 
Déléguée à la présidence de la Commission d'Appel 

d'Offres du 09 juillet 2013 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le. Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement l'article L 2122-1 8 ; 
- Vu l'article 22 du Code des Marchés Publics ; 

Arrête : 

Article ler : 

Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire, reçoit délégation pour représenter Madame le Maire à la 
Présidence de la Commission d'Appel d'Offres, en l'absence de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
délégué, le 09 juillet 201 3. 

Article 2 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION . général - Service 

J L de l'Assemblée 
Dossier suivi Dar : FiZE 

Arrêté municipal n0201 311 625lTIR 
Du 03 juillet 2013 

v 
Poste : 24181 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

Ret OU r Sec réta riat Retourner 1, bordereau signé dans les 
lus brefs délais seion ~ ' a t i i e  1.2131-1 du CGCT, g é n é ra 1 - S e rvi ce L de plein actes droit pri. 3 p s  leur les notification aumrm communales aux intéressés. sont 0~6c~toires 

de l'Assemblée 



Article 3 : 

La délkgation de fonction à Madame Eva BECCARIA inclut notamment la signature de tous marchés, 
contrats, concession d'aménagement, délégation de service public conventions documents administratifs 
ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à 17articIe 1 .  

Article 4 : 

Dans le domaine défini à l'article la Madame Eva BECCARIA reçoit délégation de signature, pour les 
décisions prévues à l'article L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 8 
février 20 10 modifiée. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur G6néral des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 03 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

a général - Service 
de l'Assemblée Arrêté municipal n0201 311 6 2 5 1 ~ 1 ~  
Dossier suivi par : FlZE Du 03 juillet 2013 
Poste : 24181 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

Signature (obligatoire) 

Re to u r Sec réta ri at Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion iJarticie ~2131-1 du CGCT, 

g 6 n ra 1 - Se rv i ce !s actes pris par les autorités communa~es sont exécutoires 
de plein droit a leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville de I 
Montpellier 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E le nouvel arrêté municipal no 2013/1625lT/R relatif à la 

présidence de la Commission d'Appel d'Offres du O9 juillet 2013, est affiché en 

Mairie durant un mois à compter du 03 juillet 2013 sur les panneaux officiels 

prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 03/07/2013 

Pour Mayame le Maire, 
La responsable du service Assemblée 

Clémenti e PAPA P 



Ville de 1 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n020 1311 630/T/R 

Délégations de signature 
Direction Générale des Services 

Jules NYSSEN 
Abroge et remplace l'arrêté n02013/0994/T/R 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2122-1 9 et L 2122-30, 
L 2122-32, R 2122-10 ; 

- Vu l'organigramme des services de la Ville de Montpellier et les avis du comité technique paritaire ; 
- Vu la loi no 2009-526 du 12 mai 2009 dite de simplification et de clarification du droit et d'allègement 

des procédures ; 
- Vu la délibération no 20 1211 76 du 26 mars 20 12 donnant délégation au Maire; 

Arrête : 

Article ler : 

Dans le cadre de l'organisation générale des services de la Ville de Montpellier, la Direction Générale des 
Services est composée : 

- De la Direction Générale Déléguée en charge du Développement, comprenant les Départements 
Action Solidaire, Equipements et Services, Urbanisme et Aménagement, de la Direction de l'Action 
Territoriale, les Mission Tramway et Grands Equipements, 

- Du Département Modernisation, 
- De la Direction du Secrétariat Général, 
- De la Direction de la Règlementation et de la Tranquillité Publique, 
- De la Direction des Ressources Humaines, 
- De la Direction Organisation et Evaluation. 

Par dérogation aux délégations de fonctions consenties aux adjoints et aux conseillers municipaux, monsieur 
Jules NYSSEN, Directeur Général des Services, reçoit, sous ma surveillance et ma responsabilité, pour 
l'ensemble des directions sous son autorité délégation de signature pour l'ensemble des courriers et 
documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations, décisions au sens de l'article L2122-22 
(CGCT) et arrêtés du Maire. 

Article 3 : 

En ce qui concerne les marchés à procédure adaptée passés (MAPA), à l'exception des MAPA de niveau 4 et 
des décisions du Maire, Monsieur Jules NYSSEN reçoit délégation de signature pour : 



- la préparation, l'exécution et le règlement des marchés à procédure adaptée définis par l'article 28 
du Code des marches publics dès lors qu'une clause de négociation a été prévue dans le Règlement 
de consultation ; 

- la préparation, l'exécution et le règlement des marchés à procédure adaptée de niveau 1 (montant 
montant compris entre O et 15000 £), de niveau 2 (montant compris entre 15000 et 90 000 £) et de 
niveau 3 (montant compris entre 90 000 et 200 000 £) ; 

- l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée dont le montant est inférieur à 
15 000€ H.T. 

Monsieur Jules NYSSEN reçoit délégation de signature pour tous les bons de commande et pour la 
certification de la conformité et de l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de 
paiement. 

Monsieur Jules NYSSEN reçoit délégation de signature pour l'ensemble des décisions individuelles 
favorables ou défavorables prises en réponse à la demande d'un agent de la ville ou d'un usager. 

Monsieur Jules NYSSEN, reçoit délégation de signature pour la délivrance des expéditions du registre des 
délibérations et des arrêtés municipaux, la certification matérielle et conforme des pièces et documents 
présentés à cet effet, la légalisation des signatures, dans les conditions prévues dans l'article L 2122-30 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 7 : 

Monsieur Jules NYSSEN, reçoit délégation de fonction pour la réception des déclarations de naissance, de 
décès, d'enfants sans vie, de reconnaissance d'enfants, de déclaration parentale conjointe de changement de 
nom de l'enfant, du consentement de l'enfant à son changement de nom, pour la transcription, la mention en 
marge de tous actes ou jugements sur les registres d'Etat Civil, de même que pour dresser tous actes relatifs 
aux susdites déclarations et pourra valablement délivrer toutes copies ou extraits enregistrés à Montpellier. 

Article 8 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jules NYSSEN, la délégation qui lui est consentie sera 
exercée dans les mêmes limites, par le Directeur Général Délégué chargé du Développement : Monsieur 
Yannick TONDUT ou, à défaut, par l'un des directeurs généraux adjoints des services : Monsieur Laurent 
BOURLET, Monsieur Rémy AILLERET, Monsieur Jean-Paul DAYRE, Monsieur Alain PONS DE VINCENT. 

Article 9 : 

Dans le cadre de la Direction Générale des Services de la Ville de Montpellier, la Direction du Secrétariat 
général est composée : 

- du service du Courrier ; 
- du service de l'Assemblée. 

Article 9.1 : 

Monsieur Eric GUARDIOLA, Directeur du Secrétariat général, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, 
pour la direction placée sous son autorité : 

- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations 
du conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT et des arrêtés du Maire. 



- en matières de marchés publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, 
exécution et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 et 30 du 
code des marchés publics et dont le montant est inférieur à 90 000 euros HT. Au surplus, délégation de 
signature pour l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée dont le montant est 
inférieur à 15 000€ H.T. 

- délégation de signature pour l'ensemble des réponses aux demandes des usagers. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et 

l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 
- délégation de signature de toutes les réponses aux demandes de communication de documents 

administratifs et pour toute correspondance avec la Commission d'Accés aux Documents 
Administratifs (CADA). 

- délégation de signature pour la délivrance des expéditions du registre des délibérations et des arrêtés 
municipaux et délégation pour la certification matérielle et conforme des actes, pièces et documents 
présentés à cet effet. 

Article 9.2 : 

Madame Nathalie CONNAC, chef du service du Courrier, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, 
délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans le cadre de la 
gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de 
l'article L 2122-22 du CGCT et des arrêtés du Maire. 

Par ailleurs Madame Nathalie CONNAC, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité 
et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 

. Article 9.3 : 

Mademoiselle Clémentine PAPA, chef du service de l'Assemblée, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans 
le cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT et des arrêtés du Maire. 

Par ailleurs, Mademoiselle Clémentine PAPA, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. Elle reçoit enfin délégation de signature pour le paraphe et la cotation, la 
délivrance des expéditions du registre municipaux et délégation pour la certification matérielle et conforme 
des actes, pièces et documents présentés à cet effet. 

Mademoiselle Stéphanie THIARELLO, responsable adjointe du service de l'Assemblée, reçoit délégation de 
signature pour le paraphe et la cotation, la délivrance des expéditions du registre municipaux. 

Article 10 : 

Dans le cadre de la Direction Générale des Services de la Ville de Montpellier, la Direction de la 
Réglementation et de la Tranquillité Publique est composée : 

- du service de la Police Municipale ; 
- du service Centre Superviseur Urbain ; 
- du service Surveillance de la Voie publique et Environnement Urbain ; 
- du service Ressources Communes ; 
- du service Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 1 Office Local de la 

Tranquillité Publique. 

Article 10.1 : 



Monsieur Jean Pierre VIALAY, Directeur de la Réglementation et de la Tranquillité Publique, reçoit, sous ma 
surveillance et responsabilité, pour la direction placée sous son autorité : 
- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations du 

conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT et des arrêtés du Maire. 
- en matières de marchés publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, 

exécution et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 et 30 du 
code des marchés publics et dont le montant est inférieur à 90 000 euros HT. Au surplus, délégation de 
signature pour l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée dont le montant est inférieur à 
15 000€ H.T. 

- délégation de signature pour l'ensemble des réponses aux demandes des usagers. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et l'exactitude 

des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 
- délégation pour la certification matérielle et conforme des actes, pièces et documents présentés à cet effet. 

Article 10.2 : 

Monsieur Georges ELNECAVE, Chef du service Police Municipale, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans 
le cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT et des arrêtés du Maire. 

Par ailleurs, Monsieur Georges ELNECAVE, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

Article 10.3 : 

Monsieur Marc VANNIER, Chef du service Centre Superviseur Urbain, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans 
le cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT et des arrêtés du Maire. 

Par ailleurs, Monsieur Marc VANNIER, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et 
l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 10.4 : 

Madame Josiane SCORDO-POULIER, Chef du service Surveillance de la Voie publique et Environnement 
Urbain, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant 
des attributions de ce service pris dans le cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des 
délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT et des arrêtés du 
Maire. 

Par ailleurs, Madame Josiane SCORDO POULIER, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

Article 10.5 : 

Madame Catherine MARTY-ERWIN, Chef du service Ressources Communes, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans 
le cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT et des arrêtés du Maire. 



Par ailleurs, Madame Catherine MARTY-ERWIN, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

Article 10.6 : 

Monsieur Antonio PAIXAO DO SENHOR , Chef du service Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance / Office Local de la Tranquillité Publique, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, 
délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans le cadre de la 
gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de 
l'article L2122-22 du CGCT et des arrêtés du Maire. 

Par ailleurs, Monsieur Antonio PAIXAO DO SENHOR reçoit délégation de signature pour la certification de 
la conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 11 : 

Dans le cadre de la Direction Générale des Services de la Ville de Montpellier, la Direction des Ressources 
Humaines est composée des services suivants : 
- Gestion Prévisionnelle des Postes et des Emplois, 
- Carrière et Rémunérations, 
- Formation et Compétences, 
- Prévention des Risques Professionnels, 
- Santé. 

Article 11.1 : 

Mademoiselle Thaïs CASTELLO, Directrice des Ressources Humaines, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, pour la direction placée sous son autorité : 

- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations 
du conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 

- en matière de marchés publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, 
passation, exécution et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 
et 30 du code des marchés publics et dont le montant est inférieur à 90 000 euros HT. 
Au surplus, délégation de signature pour l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée 
dont le montant est inférieur à 15 000 £ HT. 

- délégation de signature pour l'ensemble des réponses aux demandes des usagers. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et 

l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 11.2 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mademoiselle Thaïs CASTELLO, la délégation qui lui est consentie 
sera exercée dans les mêmes limites par Monsieur Jean-Luc TARREGA, adjoint à la Directrice des 
Ressources Humaines. 

Article 11.3 : 

Monsieur Michel JULIEN, Chef du service Gestion Prévisionnelle des Postes et des Emplois, reçoit, sous ma 
surveillance et responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce 
service pris dans le cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil 
municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT et des arrêtés du Maire. 



Par ailleurs Monsieur Michel JULIEN, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et 
l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 

Article 11.4 : 

Madame Sarah COMMUNAL, Chef du service Carrières et Rémunérations, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans 
le cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 

Par ailleurs, Madame Sarah COMMUNAL, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

Article 11.5 : 

Madame Véronique MARCHAL, Chef du service Formation et Compétences, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour 
la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens 
de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 

Par ailleurs, Madame Véronique MARCHAL, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

Article 11.6 : 

Madame Annette CAPPEN, chef du service Santé, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, délégation à 
effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour la gestion courante, la 
préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 
du CGCT, et des arrêtés du Maire. 

Par ailleurs, Madame Annette CAPPEN, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et 
l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 

Article 11.7 : 

Monsieur Mehdi JACQUET, chef du service Prévention des risques professionnels, reçoit, sous ma 
surveillance et responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce 
service pris pour la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire à compter du 1er juillet 2013. 

Par ailleurs, Monsieur Mehdi JACQUET, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité 
et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité à compter du ler juillet 201 3. 

Article 12 : 

Monsieur Alexandre WEILL, Directeur de l'organisation Evaluation, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, pour la direction placée sous son autorité : 



- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations du 
conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 

- en matière de marché publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, 
exécution et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 et 30 du 
code des marchés publics et dont le montant est inférieur à 90 000 euros HT. Au surplus, délégation de 
signature pour l'attribution des marchés passées selon une procédure adaptée dont le montant est inférieur 
à 15 000 € HT. 

- délégation de signature pour l'ensemble des réponses aux demandes des usagers. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et 

l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 13 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le Q ~ ~ S / Z D ~ ~  

Publié le : 
Notifié le : 



Certificat d'affichage 
Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E le nouvel arrêté municipal no 2013/1630lTIR relatif aux 

délégations de signature de ia Direction Générale des Services, est affiché en 

Mairie durant un mois à compter du 03 juillet 2013 sur les panneaux officiels 

prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 03/07/2013 

Pour Ma ame le Maire, 
La resp nsable du service Assemblée 4 
clémenti& PAPA 



Ville de 1 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n020 1311 63 11TiR 

Délégations de signature - Département Action Solidaire 
Abroge et remplace l'arrêté no 2012/3467/T/R 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2 122-1 9, L-2122-30,2122-32, 
R 2122-8 et R 2122-10. 
- Vu i'organigramrne des services de la Ville de Montpellier et les avis du comité technique paritaire ; 
- Vu la loi no 2009-526 du 12 mai 2009 dite de simplification et de clarification du droit et d'allègement des 
procédures ; 
- Vu la délibération no 20121176 du 26 mars 2012 donnant délégation à Mme le Maire; 

Arrête : 

Article 1 er : 
Dans le cadre de la direction générale des services de la Ville de Montpellier, le département Action solidaire 
est composé de : 
- La Direction Réussite Educative (DRE) 
- La Direction Jeunesse, Sports, Emploi et Logement (DJSEL) 
- La Direction Travaux et Maintenance Action Solidaire (DTMAS) 
- La Direction Relations aux Publics (DRP) 
- La Direction Culture et Patrimoine (DCP) 
- La Mission Cohésion Sociale (MCS) 

Article 1.1 : 
Monsieur Jean-Paul DAYRE, directeur général adjoint des services, responsable du département Action 
solidaire, reçoit sous ma surveillance et ma responsabilité, pour le département placé sous son autorité : 
- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations du 
conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT et des arrêtés du Maire. 
- en matière de marchés publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, exécution 
et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 et 30 du code des 
marchés publics et dont le montant est inférieur à 200 000 euros HT. Au surplus, délégation de signature pour 
l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée, dont le montant est inférieur à 15 000£ H.T. 
- délégation de signature pour l'ensemble des réponses aux demandes des usagers. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et l'exactitude 
des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 2 : 
Dans le cadre de la direction générale des services de la ville de Montpellier, la Direction de la Réussite 
Educative est composée des services : 
- Restaurants Scolaires 
- Enfance 
- Education 



Arcticle 2.1 : 

Monsieur André JEAN, directeur de la Réussite Educative, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, pour 
la direction placée sous son autorité : 
- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations du 
conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
- en matière de marchés publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, passation, 
exécution et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 et 30 du code 
des marchés publics et dont le montant est inférieur à 90 000 euros HT. Au surplus, délégation de signature 
pour l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée, dont le montant est inférieur à 15 OOO€ 
H.T. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et l'exactitude 
des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 2.2 : 

Enfin en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur André JEAN, la délégation qui lui est consentie sera 
exercée dans les mêmes limites par Madame Ernmanuelle FACQ, Directrice adjointe de la Réussite 
Educative. 

Article 2.3 : 

2.3.1 Monsieur Pierre ANGLES, chef du service Restaurants scolaires, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans 
le cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Monsieur Pierre ANGLES, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et 
l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 
Enfin en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur ANGLES, Monsieur Jean-Louis DESPLAN, chef 
adjoint du service restaurants scolaires reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et 
l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service 
restaurants scolaires. 

2.3.2 Madame Catherine GILLES, chef du service Enfance, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, 
délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour la gestion 
courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de l'article 
L 21 22-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Catherine GILLES, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité 
et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 

Enfin en cas d'absence ou d'empêchement de Catherine GILLES, Mesdames Simone SCIALO et Françoise 
ROUSSEL, Coordinatrices de crèche, reçoivent délégation de signature pour la certification de la conformité 
et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service 
Enfance. 

Enfin en cas d'absence ou d'empêchement de Catherine GILLES, Monsieur Christian MILESI, Attaché 
territorial, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service Enfance. 



2.3.3 Monsieur Henri QUATREFAGES, chef du service Education, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour 
la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens 
de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Monsieur Henri QUATREFAGES, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 
Enfin en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur QUATREFAGES, Monsieur Nicolas JEANJEAN, 
responsable adjoint du service Education reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité 
et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service 
Education. 

Article 3 : 

Dans le cadre de la direction générale des services de la ville de Montpellier, la Direction Construction et 
Maintenance Action Solidaire est composée des services suivants : 
- Service Maintenance 
- Service Sécurité et Aménagement des Equipements 
- Service Ateliers 
- Service Administration et Comptabilité. 

3.1 Madame Hélène PARTIMBENE, Directrice de la Construction et Maintenance Action solidaire, reçoit, 
sous ma surveillance et responsabilité, pour la mission placée sous son autorité : 
- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations du 
conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
- en matière de marchés publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, exécution 
et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 et 30 du code des 
marchés publics et dont le montant est inférieur à 90 000 euros HT. Au surplus, délégation de signature pour 
l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée, dont le montant est inférieur à 15 000£ H.T. 
- délégation de signature pour l'ensemble des réponses aux demandes des usagers. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et l'exactitude 
des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Enfin en cas d'absence ou d'empêchement de Madame PARTIMBENE, la délégation qui lui est consentie 
sera exercée dans les mêmes limites par Monsieur Dominique DELAHAYE, Directeur adjoint de la 
Construction et Maintenance Action solidaire. 

3.2 Monsieur Olivier PIACENTINI, chef du service Sécurité et Aménagement des Equipements, reçoit, sous 
ma surveillance et responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de 
ce service pris pour la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, 
des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Monsieur Olivier PIACENTINI reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

3.2 Monsieur Dominique DELAHAYE, chef du service Maintenance, Directeur adjoint de la Construction et 
Maintenance Action solidaire reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, délégation à effet de signer tous 
les documents relevant des attributions de ce service pris pour la gestion courante, la préparation et 
l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et 
des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Monsieur Dominique DELAHAYE reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 



3.3 Monsieur René MATEO, chef du service Ateliers, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, 
délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour la gestion 
courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de l'article 
L 21 22-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Monsieur René MATEO reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et 
l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 

3.4 Madame Francine CHAPELAIN, chef du service Administration et Comptabilité, reçoit, sous ma 
surveillance et responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce 
service pris pour la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Francine CHAPELAIN reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

Article 4 : 
Dans le cadre de la direction générale des services de la ville de Montpellier, la Direction Jeunesse, Sport, 
~ m ~ l o i  et Logement est composée des services suivants : 
- Service des Sports, 
- Service Jeunesse. 

4.1 Monsieur Emmanuel GUILLERMO, Directeur de la Jeunesse, du Sport, de l'Emploi et du Logement, 
reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, pour la mission placée sous son autorité : 
- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations du 
conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
- en matière de marchés publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, exécution 
et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 et 30 du code des 
marchés publics et dont le montant est inférieur à 90 000 euros HT. Au surplus, délégation de signature pour 
l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée, dont le montant est inférieur à 15 000€ H.T. 
- délégation de signature pour l'ensemble des réponses aux demandes des usagers. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et l'exactitude 
des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Emmanuel GUILLERMO, la délégation qui lui est 
consentie sera exercée dans les mêmes limites, par le directeur adjoint : Monsieur Bruno LAPEYRONIE. 

4.2 Monsieur Bruno LAPEYRONIE, Directeur adjoint de la Jeunesse, du Sport, de l'Emploi et du Logement, 
reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des 
attributions de ce service pris pour la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du 
conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Monsieur Bruno LAPEYRONIE, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

4.3 Madame Geneviève CHABBERT, chef du service des Sports, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour 
la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens 
de l'articleL2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Geneviève CHABBERT, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

4.4 Madame Christiane CONTE, chef du service Jeunesse, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, 
délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour la gestion 



courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de l'article 
L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Christiane CONTE, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité 
et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 

4.5 Madame Nathalie DUMONT-VEYRAC, chef du service Ressources Emploi Logement, reçoit, sous ma 
surveillance et responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce 
service pris pour la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Nathalie DUMONT-VEYRAC reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

4.6 Par ailleurs, Monsieur Jean-François ESCANDE, Conseiller des APS, responsable de la Mission Projets 
Partenariat, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant de la Mission placée sous son autorité. 

Article 5 : 
Dans le cadre de la direction générale des services de la ville de Montpellier, la Direction des Relations aux 
Publics est composée des services : 
- Hygiène et Santé 
- Administration des Cimetières 
- Population/ Accueil / Standard 
- Etat - Civil 
- Vie Quotidienne. 

5.1 : 
Madame Olga KROMPASZKY, Directrice des relations aux publics, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, pour la direction placée sous son autorité : 
- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations du 
conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
- en matière de marchés publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, exécution 
et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 et 30 du code des 
marchés publics et dont le montant est inférieur à 90 000 euros HT. Au surplus, délégation de signature pour 
l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée, dont le montant est inférieur à 15 000€ H.T. 
- délégation de signature pour l'ensemble des réponses aux demandes des usagers. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et l'exactitude 
des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 
Madame Olga KROMPASZKY, Directrice des Relations aux Publics, reçoit délégation de signature pour la 
délivrance des expéditions du registre des délibérations et des arrêtés municipaux, la certification matérielle et 
conforme des pièces et documents présentés à cet effet, la légalisation des signatures, dans les conditions 
prévues dans l'article L 2122-30 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Madame Olga KROMPASZKY, Directrice des Relations aux Publics, reçoit délégation de fonction pour la 
réception des déclarations de naissance, de décès, d'enfants sans vie, de reconnaissance d'enfants, de 
déclaration parentale conjointe de changement de nom de l'enfant, du consentement de l'enfant à son 
changement de nom, pour la transcription, la mention en marge de tous actes ou jugements sur les registres 
d'Etat Civil, de même que pour dresser tous actes relatifs aux susdites déclarations et pourra valablement 
délivrer toutes copies ou extraits enregistrés à Montpellier. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Olga KROMPASZKY, la délégation qui lui est consentie 
sera exercée dans les mêmes limites, par la directrice adjointe : Madame Danielle GONCALVES. 



5.2 : Madame Claudie GUYARD, chef du service Population1 Accueil 1 Standard, reçoit, sous ma surveillance 
et responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris 
dans le cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Claudie GUYARD reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité 
et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 
Enfin, Madame Claudie GUYARD reçoit délégation de signature pour la certification matérielle et conforme 
des pièces et documents présentés à cet effet, la légalisation des signatures, dans les conditions prévues dans 
l'article 
L 2122-30 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

5.3 Madame Gilda VICART, chef du service Administration des cimetières, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans 
le 'cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Gilda VICART reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et 
l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 
Enfin, Madame Gilda VICART reçoit délégation de signature pour la certification matérielle et conforme des 
pièces et documents présentés à cet effet, la légalisation des signatures, dans les conditions prévues dans 
l'article L 2122-30 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Madame Gilda VICART reçoit délégation de fonction pour la réception des déclarations de naissance, de 
décès, d'enfants sans vie, de reconnaissance d'enfants, de déclaration parentale conjointe de changement de 
nom de l'enfant, du consentement de l'enfant à son changement de nom, pour la transcription, la mention en 
marge de tous actes ou jugements sur les registres d'Etat Civil, de même que pour dresser tous actes relatifs 
aux susdites déclarations et pourra valablement délivrer toutes copies ou extraits enregistrés à Montpellier. 

5.4 Madame Floriane AUBIN, chef du service Hygiène et Santé, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, 
délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans le cadre de la 
gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de 
l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, madame Floriane AUBIN, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et 
l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 

5.5 Madame Ghyslaine BACCHINI, chef du service Etat-civil, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, 
délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris dans le cadre de la 
gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de 
l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Ghyslaine BACCHINI reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 
Enfin, Madame Ghyslaine BACCHINI reçoit délégation de signature pour la certification matérielle et 
conforme des pièces et documents présentés à cet effet, la légalisation des signatures, dans les conditions 
prévues dans l'article L 2122-30 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Madame Ghyslaine BACCHINI reçoit délégation de fonction pour la réception des déclarations de naissance, 
de décès, d'enfants sans vie, de reconnaissance d'enfants, de déclaration parentale conjointe de changement de 
nom de l'enfant, du consentement de l'enfant à son changement de nom, pour la transcription, la mention en 
marge de tous actes ou jugements sur les registres d'Etat Civil, de même que pour dresser tous actes relatifs 
aux susdites déclarations et pourra valablement délivrer toutes copies ou extraits enregistrés à Montpellier. 

5.6 Madame Aude CLARY, chef du service Vie quotidienne, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, à 
compter du ler septembre 20 1 1, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce 
service pris dans le cadre de la gestion courante, la préparation et l'exécution des délibérations du conseil 
municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 



Par ailleurs, Madame Aude CLARY reçoit, délégation de signature pour la certification de la conformité et 
l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 
Enfin, Madame Aude CLARY reçoi, délégation de signature pour la certification matérielle et conforme des 
pièces et documents présentés à cet effet, la légalisation des signatures, dans les conditions prévues dans 
l'article L 2122-30 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Madame Aude CLARY reçoit également délégation de fonction pour délivrer toutes copies ou extraits d'actes 
d'Etat civil enregistrés à Montpellier. 

Article 6 : 
Dans le cadre de la direction générale des services, la Direction de la Culture et du Patrimoine est composée 
des services : 
- Administration 
- Archives Municipales 
- Lieux d'Art et d'Histoire 
- Partenariat Culturel 
- Manifestations Culturelles 

6.1 Madame Valérie ASTESANO, directrice de la Culture et du Patrimoine, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, pour la direction placée sous son autorité : 
- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations du 
conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
- en matière de marchés publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, exécution 
et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 et 30 du code des 
marchés publics et dont le montant est inférieur à 90 000 euros HT. Au surplus, délégation de signature pour 
l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée, dont le montant est inférieur à 15 OOO€ H.T. 
- délégation de signature pour l'ensemble des réponses aux demandes des usagers. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et l'exactitude 
des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 
En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Valérie ASTESANO, la délégation qui lui est consentie sera 
exercée dans les mêmes limites, par Monsieur Frantz DELPLANQUE, chef du service Manifestations 
Culturelles, Directeur adjoint de la Culture. 

6.2 Madame Carine BAUQUIER, chef du service Administration, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour 
dans le cadre de la gestion courante, préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Carine BAUQUIER, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité 
et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 

6.3 Madame Christine FEUILLAS, chef du service Archives Municipales, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour 
dans le cadre de la gestion courante, préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Christine FEUILLAS, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

6.4 Monsieur Frantz DELPLANQUE, Directeur adjoint de la Culture, chef du service Manifestations 
Culturelles, reçoit, sous ma surveillance et responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents 
relevant des attributions de ce service pris pour dans le cadre de la gestion courante, préparation et l'exécution 
des délibérations du conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés 
du Maire. 



Par ailleurs, Monsieur Frantz DELPLANQUE reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

6.5 Madame Madeline FAURE, chef du service Lieux d'Art et d'Histoire, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour 
dans le cadre de la gestion courante, préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Madame Madeline FAURE, reçoit délégation de signature pour la certification de la conformité et 
l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du service placé 
sous son autorité. 

6.6 Monsieur Christian BOUQUET, chef du service Partenariat Culturel, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, délégation à effet de signer tous les documents relevant des attributions de ce service pris pour 
dans le cadre de la gestion courante, préparation et l'exécution des délibérations du conseil municipal, des 
décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
Par ailleurs, Monsieur Christian BOUQUET, reçoit délégation de signature pour la certification de la 
conformité et l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement relevant du 
service placé sous son autorité. 

Article 7 : 
Madame Pauline BONNEFOY, Directrice de la Mission Cohésion Sociale, reçoit, sous ma surveillance et 
responsabilité, pour la mission placée sous son autorité : 
- délégation à effet de signer tous les documents pris pour la préparation et l'exécution des délibérations du 
conseil municipal, des décisions au sens de l'article L 2122-22 du CGCT, et des arrêtés du Maire. 
- en matière de marchés publics, délégation de signature pour tous les actes relatifs à la préparation, exécution 
et règlement des marchés passés selon une procédure adaptée prévus aux articles 28 et 30 du code des 
marchés publics et dont le montant est inférieur à 90 000 euros HT. Au surplus, délégation de signature pour 
l'attribution des marchés passés selon une procédure adaptée, dont le montant est inférieur à 15 000£ H.T. 
- délégation de signature pour l'ensemble des réponses aux demandes des usagers. 
- délégation de signature pour les bons de commande et pour la certification de la conformité et l'exactitude 
des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 8 : 
Le présent arrêté abroge les précédents arrêtés de délégation de signature pris pour les différents agents cités. 

Article 9 : 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de I 
Montpellier 

Secrétariat général 
Service de I'Assem blée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F 1 E le nouvel arrêté municipal no 2013/1631îJ/R relatif aux 

délégations de signature du Département Action Solidaire, est affiché en Mairie 

durant un mois à compter du 03 juillet 2013 sur les panneaux officiels prévus à 

cet effet. 

MONTPELLIER, le 03/07/2013 

Pour ~ Q a m e  le Maire, 
La resptbnsablfiu service Assemblée 

Clémenti e PAPA \ 



Ville de 1 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02013/1 632/T/R 

Délégation de signature 
Remplacement de Mme Hélène QVISTGAARD par M. 

Philippe SAUREL du 22 juillet au 5 août 2013 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2 122-22 et L 2 122-23 ; 
- Vu la loi no 2001-1 168 du 1 1 décembre 2001 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée par la délibération n02009/13 1 du 30 mars 2009 : 
- Vu la délégation consentie à Madame Hélène QVISTGAARD, Adjointe au Maire, par l'arrêté no 
20 12/2883/T/R; 
- Considérant que Madaine Hélène QVISTGAARD, Adjointe au Maire, déléguée au Droit au Logement et au 
Service Municipal de la Caution est absente du 22 juillet au 5 août 20 13; 

Arrête : 
°1 

Article le': 

Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, Officier d7Etat Civil, reçoit délégation de signature au Droit au 
Logement et au Service Municipal de la Caution pour la période du 22 juillet au 5 août 2013: 

- Au quartier Hôpitaux Facultés, 

- Au logement : à la lutte contre l'habitat indigne, droit au logement et au service municipal de la caution, à 
l'observatoire du logement précaire, l'hébergement d'urgence, la mise en œuvre des responsabilités 
municipales pour l'application de la loi DALO 

- Aux relations avec les bailleurs sociaux ; 

Monsieur Philippe SAUREL, reçoit par ailleurs délégation aux communautés scandinaves auprès de madame Perla DANAN 
adjointe au Maire, déléguée à l'action internationale. 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL inclut notamment, dans les domaines de compétences tels 
que défini l'article le' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et d'exécution de toutes les 
catégories de marchés publics 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article ler, la délégation de signature à Monsieur Philippe 
SAUREL n'inclut pas l'ouverture des enveloppes de inarchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que 
prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou d'empêchement de 
Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de tous 
marchés, contrats, délégation de service public conventions documents administratifs ainsi que l'engagement de 
toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1"'. 

Article 4 : 

Monsieur Philippe SAUREL reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article 
L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article 1". 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le O % Y ~  

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

rn Montpellier 

Secrétariat 
général - Service 
de l'Assemblée 
Dossier suivi par : FlZE 
Poste : 241 81 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal n0201 311 632lTlR 
Du 03 juillet 2013 

Elu : Signature (obligatoire) 
Madame Hélène QVISTGAARD 

Re to u r Sec réta ri at Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion i'articie ~2131-I du CGCT, g 6 n 6 ra 1 - Se rv i ce !s actes pris par les autorités communaies sont executoires 

de plein droit à leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville de 
Montpellier 

Secrétariat 
n général - Service 

J L de l'Assemblée 
v Dossier suivi par : FlZE 

Poste : 241 81 
Envoi Bordereau le : 08/07/2013 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal n0201 311 632lTlR 
Du 03 juillet 2013 

Monsieur Philippe SAUREL O : 

Re to u r Sec réta ri at Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion l'article ~2131-1 du CGCT, 

les actes pris par les autorités communales sont exécutoires g ra l - rv ce :e plein droit i leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville de 1 
Montpellier 

Secrétariat général 
Service de I'Assem blée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2013/1632/T/R relatif à la délégation de 

M. SAUREL en l'absence de Mme QVISTGAARD du 22 juillet au 5 août 2013, a 

été affiché en Mairie durant 2 mois à compter du 22 juillet 2013, sur les 

panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 03/07/2013 

Pour Madame le Maire, 
La rpsponsable du service de 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3608 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue de Pommessargues 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 4 13- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de voirie à la 
demande de la C.A.M. ; 

d 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 08 iuillet 2013 et jusqu'au 19 iuillet 2013 inclus, la Rue de Pommessargues à son 
intersection avec la rue de salaison est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Colas. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  de 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 3/NT/IUDGU- 
T3609 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue des Ecoles Laïques 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vü le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de raccordement à la 
demande d'ERDF et GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du O8 iuillet 2013 et jusqu'au 19 iuillet 2013 inclus, la circulation est interdite Rue des 
Ecoles Laïques entre la rue sainte Ursule et la rue Ecole de Pharmacie.. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Sainte Ursule, emprunte : 
la Rue de l'université 
la Rue du Refuge 
la Rue du Berger 

et se termine sur la Rue de 1'Ecole de Pharmacie. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'intervenant. 

1 Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 03 juillet 2013 

Publié le : 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

aire 

Hélène MANDROUX 

Philippe THINES 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
T3610 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Saint Roch 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant ilélégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de concerts de Jazz à la 
demande de l'association "Continuum" ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 17 iuillet 2013 et jusqu'au 20 juillet 2013 inclus, Place Saint Roch au droit du 
square Bagouet, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 16h30 à 21h30. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables au véhicule de l'assocation Continuum. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'association 
"Continuum". 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 03 juillet 2013 

Madame le Maire 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 0 8  I U I L . ~  



B d i n t p e i j i e r  

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3611 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

La contre-allée située du côté des numéros impairs, entre la 
rue Poséidon et la rue de l'Acropole 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison d'une manifestation sportive à 
la demande de "Comité Départemental Sport Adpaté de l'Héraultw ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 novembre 2013 et jusqu'au 24 novembre 2013 inclus, la contre-allée située du 
côté des numéros impairs, entre la rue Poséidon et la rue de l'Acropole, le stationnement est 
interdit. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules participant au championnat de 
France Sport Adapté de Natation. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du "Comité 
d'organisation Championnat de France Sport Adapté de Natation Petit Bassin 2013". 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 03 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 



V i l l e  de 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NTiR/DGU- 
T3612 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Cavalerie 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et 4utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circiilation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
voirie à la demande de la Mairie de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du O8 iuillet 2013 et jusqu'au 12 iuillet 2013 inclus, la Rue de la Cavalerie depuis la 
Rue de Villefranche jusqu'à la Rue Lakanal est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Il est instauré une mise en impasse. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'Entreprise 
EIFFAGE 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 juillet 2013 

Madame le Maire 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3613 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Allée Henri II de Montmorency 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/FUDGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
manutention à la demande de la S e m  ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 juillet 2013 et jusqu'au 23 juillet 2013 inclus, l'Allée Henri 11 de Montmorency 
depuis le rond point et jusqu'à la rue du Jeu de Ballon est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
Ces dispositions sont applicables de 20h00 à 6h00. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnh ; 
Ces dispositions sont applicables de 20h00 à 6h00. 
Le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 20h00 à 6h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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1 Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la Sem.  

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 03 juillet 2013 

Madame le Maire 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Hélène MANDROUX 

Publié le : 

Page 3 sur 3 f i 3  



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3614 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Valencay 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 2Q octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de la 
rénovation de la centrale du Polygone à la demande de la SERM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 08 iuillet 2013 et jusqu'au 13 septembre 2013 inclus, la Rue de Valencay sur 
30mètres voie de gauche au début de la rue (partie en sens unique) est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la voie de gauche est interdite à la circulation générale ; 
le stationnement est interdit. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de la SERM et de 
l'entreprise travaillant sur la centrale thermo-frigorifique. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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l Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la SERM. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 03 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13iNTNDGU- 
T3615 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Roger Salengro 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation <et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté afin de 
permettre la giration des bus à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 19 juillet 2013 inclus, Place Roger Salengro 
au droit du no 1, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 
de la signalisation. 
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Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
l'entreprise Malet. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché confomérnent à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 juillet 2013 

'CC-ffnL Madame le Maire 

-6 ' Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 0 5 JUIL. 2013 
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V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3616 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Castelnau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 4 13- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant la circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, 
en raison des travaux de réfection du trottoir à la demande du service de la voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 iuillet 2013 et jusqu'au 26 iuillet 2013 inclus, l'Avenue de Castelnau, 
dans sa partie comprise entre la Rue Abert et la Rue Proudhon est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

O la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 17h00. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnlh ; 

O le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré 
comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 
de la signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
l'entreprise EIFFAGE TP. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 juillet 2013 

Madame le Maire 

lène MANDROUX 

1' Adjoint au Maire, 
philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3618 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Allée des Hauts de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 412-28 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, cinquième 
partie, signalisation d'indication et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 201 3/NT/R/DGU-T3296 du 29 mai 2013 ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement à la 
demande de la DGUNoirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 26 juillet 2013 les dispositions de l'arrêté 2013/NT/R/DGU-T3296 du 29 mai 2013 
sont prorogées jusqu'au 16 août 2013 inclus. 
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Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/FUDGU- 
T3619 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Saint-Priest 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 : 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux sur le réseau 
d'eaux usées à la demande de la CAM. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 08 iuillet 2013 et jusqu'au 31 iuiilet 2013 inclus, Rue Saint-Priest, dans sa partie 
comprise entre l'Avenue du Père Soulas et l'Impasse Font Trouvé, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de SADE. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

F'ublié le : 0 5 1UIL. 2013 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3 620 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Emile Diacon 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de'prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
le réseau GRDFà la demande de GRDF. ; 

Arrête : 

Article ler  : 
À compter du 08 juillet 2013 et jusqu'au 12 juillet 2013 inclus, l'Avenue Emile Diacon, dans sa 
partie comprise entre la Rue du Triolet et la Rue de la Jalade est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

a la circulation est interdite ; 
a le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue Augustin Fliche, emprunte : 
a la Rue du Truel 
a l'Avenue du Docteur Pezet 
a la Route de Mende 
a la Rue Henri Dunant 
a l'Avenue Emile Bertin-Sans 

et se termine sur l'Avenue Emile Diacon. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de EIATP. 

Article 4 : 

Les dispositions d é f ~ e s  par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 juillet 2013 

Madame le Maire 

élène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 

Philippe THINES 

0 5 IUIL. 2013 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3 62 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Achille Duchène 

~ Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 4 1 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

P 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 201 1 donnant dalégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux 
d'aménagement de voirie à la demande du Service Voirie. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 26 juillet 2013 inclus, l'Avenue Achille Duchène, dans 
sa partie comprise entre la Rue Barbara et la Rue Myriam Makeba est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de EIFFAGE. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 juillet 2013 

Madame le Maire 

Philippe THINES 

Publié le : 0 5 j(I!L. 2013 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
Pl39 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue des Moulins 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les ai-ticles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 412-28, R. 
413-1, R. 415-6, R. 415-7, R. 415-15, R. 417-10, R. 417-12 et R. 431-9 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de circulation permanents 
et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal 2012lNTlFUDGU-P40 du 14 mars 2012, règlementant la circulation et le 
stationnement des véhicules dans l'Avenue des Moulins ; 

- VU l'arrêté municipal 2000 n0109RT DGST-MT du 28 juin 2000, fixant les dispositions 
générales relatives à la circulation du tramway (ligne 1) ; 

- VU l'arrêté municipal n02012/NT/R/DGU-P66, du 12 mars 2012, fixant les dispositions 
générales relatives à la circulation du tramway (ligne 3) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Un sens unique est institué sur : 
e la voie de liaison de l'Avenue des Moulins avec l'Avenue du Père Soulas depuis l'Avenue 

des Moulins vers et jusqu'à l'Avenue du Père Soulas ; 
B la voie de tourne-à-droite de l'Avenue des Moulins contournant le Rond-Point des Portes de 

l'Hérault dans le sens de la Rue d'Alco vers le Rond-Point de la Citoyenneté ; 
e la voie de tourne-à-gauche de l'Avenue des Moulins à proximité de la Rue Joseph Delteil 

dans le sens de la Rue Joseph Delteil vers le no 2300 ; 
e la voie située du côté des numéros impairs entre la piste cyclable et la voie réservée aux 

tramways de l'Avenue des Moulins dans le sens de la Rue d'Alco vers la Rue Joseph Delteil 
(50 mètres avant l'intersection). 
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La voie située du côté des numéros impairs est réservée à la circulation du tramway à double sens 
Avenue des Moulins, dans sa pai-tie comprise entre la Rue d'Alco et le no 2300. 

Article 3 : 

La voie située du côté des numéros impairs entre la piste cyclable et la voie réservée aux 
tramways est réservée à la circulation des transports en commun Avenue des Moulins, dans sa 
pai-tie comprise entre la Rue dlAlco et 50 mètres avant l'intersection avec la Rue Joseph Delteil. 

Article 4 : 

La partie centrale est réservée à la circtllation du tramway à double sens Avenue des Moulins, 
dans sa partie comprise entre le no 2300 et le Rond-point de Guernica. 

Article 5 : 

II est créé une piste cyclable réservée exclusivement aux cycles à deux ou trois roues sur le 
trottoir de l'Avenue des Moulins : 

e des deux côtés dans le sens de la circulation mitoyenne, dans sa paitie comprise entre 
Rond-point de Guernica et la Rue d'Alco ; 

e côté pair à double sens, dans sa pai-tie comprise entre la Rue Henri Lagatu et le Rond-Point 
de la Citoyenneté, dans sa partie comprise entre le Rond-Point de la Citoyenneté et 
le Rond-Point des Portes de l'Hérault et dans sa partie comprise entre la Rue dlAlco et la 
Rue du Professeur Blayac. 

Article 6 : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnlh Avenue des Moulins, dans sa partie comprise 
entre la Rue des Communautés et l'Impasse des Moulins. 

Article 7 : 

Une obligation de toui-ner à droite est instaurée pour les véhicules circulant sur la voie d'accès au 
n02300 vers l'Avenue des Moulins. 

Article 8 : 

Il est interdit de tourner à gauche : 
e dans l'Avenue des Moulins pour tous les véhicules venant de la voie de tourne-à-droite de 

l'Avenue des Moulins contournant le Rond-Point des Pol-tes de l'Hérault ; 
e dans la voie de tourne-à-gauche de l'Avenue des Moulins à proximité de la Rue Joseph 

Delteil pour tous les véhicules venant de l'Avenue des Moulins dans le sens de la Rue 
d'Alco vers le Rond-point de Guernica. 
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La circulation des véhicules et des piétons est réglementée pas des feux tricolores circulaires : 
m à l'intersection de la piste cyclable, de la plate-forme du tramway et de l'Avenue des 

Moulins à proximité du Rond-point du Château d ' ô  ; 
e à l'intersection de la voie de tourne-à-gauche de l'Avenue des Moulins à proximité de la 

Rue Joseph Delteil, de l'Avenue des Moulins et de la plate-forme du tramway ; 
r à I'intersection de la piste cyclable, de l'Avenue des Moulins, de la plate-forme du tramway, 

de la Rue d'Alco et de la Rue Antony Kruger. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux tramways puis aux 
véhicules venant par la droite. 

Article 10 : 

À l'iiltersection, de l'Avenue du Père Soulas et de la voie de liaison de l'Avenue des Moulins avec 
l'Avenue du Père Soulas, les conducteurs circulant sur la voie de liaison de l'Avenue des Moulins 
avec 1'Aven~ie du Père Soulas sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 11 : 

À l'intersection, de la piste cyclable dans le sens du Rond-point du Château d ' ô  vers le Rond- 
point de la Citoyenneté et de la Rue de Malbosc, les conducteurs circulant sur la piste cyclable 
dans le sens du Rond-point du Château d ' ô  vers le Rond-point de la Citoyenneté sont tenus de 
céder le passage aux autres véhicules. 

Article 12 : 

A l'intersection, de la piste cyclable et de la plate-forme du tramway (à proximité de la Rue 
dlAlco), les conducteurs circulant sur la piste cyclable sont tenus de céder le passage aux autses 
véhicules. 

Article 13 : 

À l'intersection, de l'Avenue des Moulins et de la Route de Lodève, les conducteurs circulant sur 
l'Avenue des Moulins sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis 
de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 14 : 

À I'intersection, de la piste cyclable, de la voie d'accès au n02300 et de l'Avenue des Moulins, les 
conducteurs circulant sur la voie d'accès au n02300 sont tenus de masquer l'arrêt à la limite de la 
chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 
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Article 15 : 

Le stationnement est autorisé dans les emplacements matérialisés au sol Avenue des Moulins sur : 
e côté impair, dans sa pal-tie comprise entre la Rue des Avelaniers et le n02800 au niveau de 

l'accès piéton et face au n02958 sur 5 places ; 
r côté pair dans sa partie comprise entre la Rue des Communautés et le no 3100. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 16 : 

Les cycles ont 16 places réservées Avenue des Moulins côté impair à proximité de la Rue Joseph 
Delteil. 
Le stationnement s'effectue sur le trottoir et l'ai-rêt et le stationnement de tout autre véhicule à 
l'emplacement réservé sont interdits. Le non respect des dispositions prévues aux alinéas 
précédents sera considéré comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 17 : 

Les véhicules de transpoi-t en commun ont un emplacement réservé Avenue des Moulins côté 
impair, dans sa partie comprise entre la Rue d'Alco et la Rue Joseph Delteil. 
Le stationnement s'effectue sur la chaussée et l'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à 
l'emplacement réservé sont interdits. Le non respect des dispositions prévues aux alinéas 
précédents sera considéré comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 18 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 19 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2012/NT/R/DGU-P40 du 14 mars 2012 susvisé est abrogé. 
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Article 20 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 3 7 JUiL. 2013 
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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté il0 201 3/NT/R/DGU- 
Pl41 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Antony Kruger 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 413-1, R. 
415-7, R. 415-15, R. 417-10, R. 417-12 et R. 431-9 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de cisculation permanents 
et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal 2012/NT/rUDGU-P42 du 14 mars 2012, règlementant la circulation et le 
stationnement des véhicules dans la voie de liaison de la Rue d'Alco avec le Rond-Point de la 
Citoyenneté; 

- VU l'arrêté municipal n02012/NT/R/DGU-P66, du 12 mars 2012, fixant les dispositions 
générales relatives à la circulation du tramway (ligne 3) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La vitesse maximale autorisée est fixke à 30 K d h  Rue Antony Kruger dans les deux sens, dans 
sa pai-tie comprise entre Rond-Point de la Citoyenneté et l'Impasse du Bois d'Alco. 

Article 2 : 

La voie est réservée à la circulation des transpoi-ts en commun Rue Antony Kruger dans les deux 
sens, dans sa partie comprise entre le Rond-Point de la Citoyenneté et l'Impasse du Bois d'Alco. 

Article 3 : 

La voie est réservée à la circulation des transports en commun et des riverains Rue Antony 
Kruger dans les deux sens, dans sa partie comprise entre l'Impasse du Eois d'Alco et la Rue 
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Article 4 : 

11 est créé une piste cyclable bidirectionnelle réservée exclusivement aux cycles à deux ou trois 
roues Rue Antony Kruger sur le trottoir, côté de l'Avenue des Moulins. 

Article 5 : 

À l'intersection, de la piste cyclable dans les deux sens et de la Rue Antony Kruger (à proximité 
de l'intersection avec le Rond-Point de la Citoyenneté), les conducteurs circulant sur la piste 
cyclable dans les deux sens sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 6 : 

À I'intersection, de la piste cyclable dans les deux sens et de la Rue Antony Kruger (à proximité 
de l'intersection avec I'Impasse du Bois d'Alco), les conducteurs circulant sur la piste cyclable 
dans les deux sens sont tenus de cédei- le passage aux autres véhicules. 

Article 7 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection de 
la piste cyclable, de la Rue dlAlco, de la Rue Antony Kruger, de la plate-forme du tramway et de 
l'Avenue des Moulins. . 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux tramways et aux 
véhicules venant par la droite. 

Les véhicules de transport en commun ont 4 places réservées Rue Antony Kruger des deux côtés 
de part et d'autre de la Passerelle Aaliyah. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 9 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 10 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2012INTllUDGU-P42 du 14 mars 2012 susvisé est abrogé. 
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Article 11 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le conceine, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigiieiir. 

Publié le : 1 7 JUIka 2013 
l 
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V i l l e  de 

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 201 3/NT/R/DGU- 
Pl49 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation 
Impasse du Bois dtAlco 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 415-7 et R. 
415-15 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

À l'intersection, de l'Impasse du Bois dlAlco et de la Rue Antony Kruger, les conducteurs 
circulant sur l'Impasse du Bois d'Alco sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 2 : 

Il est instauré une mise en impasse Impasse du Bois d'Alco. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 1 7 JUk, 2013 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3622 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Henri Dunant 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 4 13- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnaqt délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau GRDFà 
la demande de GRDF. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 11 Suiilet 2013 et jusqu'au 31 juillet 2013 inclus, la Rue Henri Dunant au niveau 
du carrefour avec la rue Cité Bousquet. est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 17h00. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de EIATP. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2013 

Madame le Maire 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
0 9 JUIL. 20fl 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/RlDGU- 
T3623 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Agropolis 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules s&"la voie du présent arrêté en raison de travaux 
d'aménagement de voirie à la demande du Service Voirie. 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 27 juillet 2013 inclus, l'Avenue Agropolis, dans sa 
partie comprise entre l'Avenue du Vert-Bois et Rond-point Professeur Louis Malassis est soumise 
aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 

Les déviations suivantes sont mises en place : 
par : 

O la Route de Mende 
O l'Avenue du Vert-Bois 

par : 
O l'Avenue Agropolis 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de EIFFAGE. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2013 

CL 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
Q s J.%. 20CJ 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 20 13/NT/lUDGU- 

T3624 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 
Feu d'artifice du 14 juillet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8 et R. 4 1 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison du tir du feu d'artifice à la demande 
de la Ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, l'Avenue du Professeur Etienne 
Antonelli, dans sa partie comprise entre la Rue du Moulin des Sept Cans et la Place Ernest Granier 
est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite de 16h00 à 2h00 ; 
le stationnement est interdit . 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif 
et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Une déviation est mise en place. emprunte : 

- La rue du moulin des sept cans 

- l'avenue du Pirée 

- le carrefour de l'aéroport International 

- l'avenue Président Pierre Mendes France 



Article 2 : 
À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, l'Avenue Raymond Dugrand des 
deux côtés dans les deux sens est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation est interdite de 16h00 à 2h00; 
a le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif 
et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Une déviation est mise en place, emprunte : 

- l'avenue Albert Einstein 

- la route de Vauguières 

- la rue fontaine de la Banquière 

Article 3 : 
À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, l'Avenue du Mondial 98, dans sa 
partie comprise entre la Place Odysseum et la Place Ernest Granier est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

a la circulation est interdite de 16h00 à 2h00; 
a le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif 
et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Une déviation est mise en place, emprunte : 

- l'avenue du Mondial 98 

- le rond point Evariste Gallois 

- l'avenue du Président Pierre Mendes France 

Article 4 : 

À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, la Rue du Mas rouge est soumise aux 
prescriptions définies ci dessous : 

• la circulation est interdite de 16h00 à 2h00; 
• le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif 
et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Une déviation est mise en place, emprunte: 

- rue fontaine de la Banquière 

- route de Vauguières 

- boulevard Pénélope 

- place Odysseum 

Article 5 : 

À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, l'Avenue Joan Miro est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation est interdite de 16h00 à 2h00; 
a le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif 
et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 6 : 
A compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, la Rue Léonard de Vinci, dans sa 
partie comprise entre la Route de Vauguières et l'Avenue du Mondial 98 est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite de 16h00 à 2h00; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif 
et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Une déviation est mise en place, emprunte : 

la route de Vauguières 

la rue le Titien 

le rond point Evariste Galois 

l'avenue Président Pierre Mendes France 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 8 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du service du 
Protocole. 

Article 9: 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 10 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 0 9 JUIL. 2013 

Hélène MANDROUX 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 3lNTIRlDGU- 
T3625 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Saint Guilhem 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose de conteneurs 
enterrés à la demande de l'entreprise RAZEL-BEC ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 08 juillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, Rue Saint Guilhem entre la place 
Castellane et Espace Philippe VI de Valois, le stationnement de tous les véhicules y compris les 
deux roues est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
RAZEL-BEC. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 04 juillet 2013 

Madame le Maire 

lène MANDROUX 

Publié le : O NIL. 2013 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3626 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Louisville 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
grutage en toiture à la demande de la DEP ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 17 iuillet 2013, l'Avenue de Louisville, dans sa partie comprise entre l'Avenue de Heidelberg 
et la Rue Charles Bonaparte est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 10 Kmlh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 04 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3628 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
mis en place de Borne d'Information Voyageurs à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, la Rue François Dezeuze, dans sa 
partie comprise entre l'Avenue de la Colline et l'Allée de la Martelle est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

O la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
O la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
a le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, l'Avenue Henri Marès depuis 
l'Avenue du Père Soulas vers et jusqu'à la Rue des Cinsaults est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

O la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
O la voie de droite est interdite à la circulation générale. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SPIE. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité hblique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3629 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Bergeronnettes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 
2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles K. 4 1 1-8 et K. 4 1 1-25 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 2013/NT/R/DGU-T3401 du 10 juin 2013 ; 

- W l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT que les travaux entrepris ne sont terminés pour des raisons de plannification. 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 05 iuillet 2013 les dispositions de l'arrêté 2013/NT/R/DGU-T3401 du 10 iuin 
2013 sont prorogées jusqu'aul2juillet 2013 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 04 juillet 2013 

Publié le : 

Madame le Maire 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3 63 O 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Montjuich 
Rue de la Costa Brava 

Rue du llobregat 
Rue du Tibidabo 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2013/NT/R/DGU-T3356 du 05 juin 2013 ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseau, à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler  : 
À compter du 05 juillet 2013 les dispositions de l'arrêté 2013/NT/R/DGU-T3356 du 05 juin 2013 
sont prorogées jusqu'au 02 août 2013 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 4 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
T363 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de la Justice de Castelnau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 41 3-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau AEP à la 
demande de VEOLIA. ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 08 juillet 2013 et jusqu'au 19 juillet 2013 inclus, l'Avenue de la Justice de 
Castelnau au niveau du n0943 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 K . .  
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 17h00. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VEOLIA. 



1 Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROU 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3633 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Toulouse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 221 3.6 ; 

' - VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1 -8, R. 4 1 1 -25 et R. 4 1 3 - 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement 
E.U, à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, l'Avenue de Toulouse, dans sa 
partie comprise entre l'Impasse de la Croix d'Argent et la Rue Georges Brassens est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
a la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 

le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Véolia. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 4 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/lUDGU- 
T3634 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Allée des Sophoras 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de grutage, à la 
demande de Ecole Daudet ; 

I 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 18 juillet 2013 et jusqu'au 19 juillet 2013 inclus, Allée des Sophoras, entre le no 2 
et le no 4, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 22h00 à 6h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
BREL. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 4 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



Ville de 1 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n020 1311 668lTlR 

Délagation de signature 
Remplacement de Mme DE LA GRANGE par Mme 

COUVERT du 22 au 31 juillet 2013 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, 
L 2122-21, L 2122-22 et L 2122-23 ; 
- Vu la loi no 200 1 - 1 168 du 1 1 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée, 
- Vu l'arrêté de délégation no 2012/3736/TlR consenti par Madame le Maire à Madame Audrey DE LA 
GRANGE, déléguée au quartier Centre, à la Cohésion sociale, et à la Prévention des risques socio- 
professionnels auprès de Serge FLEURENCE, Premier Adjoint au Maire, en date du 28 décembre 2012 ; 
- Considérant que Madame Audrey DE LA GRANGE sera absente du 22 au 3 1 juillet 201 3 inclus; 

Arrête : 

Article ler : 
Madame Magalie COUVERT, Adjointe au Maire, Officier d'Etat Civil, reçoit délégation de signature, pour la 
période du ler au 12 août 20 13, dans les domaines suivants : 

- Au Quartier Centre, 

- à la Cohésion sociale, 

- à la Prévention des risques socio- professionnels, auprès de M. Serge FLEURENCE, Premier Adjoint. 

Article 2 : 
La délégation de signature à Madame Magalie COUVERT, Adjointe au Maire inclut notamment, dans les 
domaines de compétences tels que définis dans l'article ler, la signature de tous les actes relatifs aux 
procédures de passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Toutefois, dans le domaine précisé à l'article ler, la délégation de signature à Madame Magalie COUVERT, 
Adjoinet au Maire, n'inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur 
contenu, tel que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du code des marchés publics, qu'en l'absence de 
Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour cette 
procédure. 



Article 3 : 

Madame Magalie COUVERT, Adjointe au Maire, reçoit délégation de signature pour tous marchés, contrats, 
conventions et tout document administratif relevant de ses domaines de compétences notamment 
l'engagement des dépenses relevant de ses délégations, conjointement avec Madame le Maire. 

Article 4 : 
Dans le domaine défini à l'article ler, Madame Magalie COUVERT reçoit délégation de signature, pour les 
décisions prévues à l'article L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 02 avril 
2008 modifiée. 

Article 5 : 
  on sieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 0 ~ / 0  y/- 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

n général - Service 
J L de l'Assemblée 

Dossier suivi par : FlZE 
v 

Poste : 24181 
Envoi Bordereau le : 09/07/2013 

Arrêté municipal n0201 3/1668/T/R 
Du 05 juillet 2013 

Q F!bne ,agalie ,,"",,, Signature (obligatoire) 

Re to u r Sec réta ri at Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion l'article ~2131-1 du CGCT, 

les actes pris par les autorités communales sont exécutoires g ra I - Se rvi ce b plein droit B leur notification aux int6ressés. 

de l'Assemblée 



Ville de 

M Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

a général - Service 
de l'Assemblée Arrêté municipal n0201 3116681~1~ 
Dossier suivi par : FlZE Du 05 juillet 2013 
Poste : 241 81 
Envoi Bordereau le : 09/07/2013 

Q I!!eiudreyD,,,,R,,,, 
Signature (obligatoire) 

Audrey DE LA GRANGE 
Adjointe au Maire 

Quartier Centre (Faubourg) 
Mairie de Montpellier 

Re to u r Sec réta riat Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion i'articie ~2131-1 du CGCT, 

les actes pris par les autorités communales sont exécutoires g 6 n 6 'a 1 - Se mi ce b piein droit a ieur notification aux intbressis, 

de l'Assemblée 



Ville de 1 
Montpellier 

l 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T 1 F 1 E que l'arrêté municipal no 2013/1668PTIR relatif à la délégation de 

Mme COUVERT en l'absence de Mme DE LA GRANGE du 22 au 31 juillet 

2013, a été affiché en Mairie durant 2 mois à compter du 22 juillet 2013, sur les 

panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 05/07/2013 

Pour Madame le Maire, 
du service de 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

. .. . .. . 

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
Pl38 

1 Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Route de Lodève 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les asticles R.411-7, R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 413-1, R. 
415-7, R. 415-15, R. 417-10, R. 417-11, R. 417-12 et R. 431-9 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième pai-tie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de circulation permanents 
et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal 2012/NT/RIDGU-Pl59 du 06 iuillet 2012, règlementant la circulation et 
le stationnement des véhicules Route de Lodève ; 

- VU l'arrêté municipal n02012/NT/R/DGU-P66, du 12 mars 2012, règlementant les dispositions 
générales de circulation du tramway (ligne 3) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules sur la route de Lodève ; 

Arrête : 

Article ler : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h sur la Route de Lodève, dans sa partie 
comprise entre la Rue François d'Orbay et l'Allée Pierre Carabasse partie de voie incluse dans la 
zone 30 "Celleneuve". 

Article 2 : 

Il est interdit de touiner à gauche : 
e dans la voie réservée aux transports en commun et la voie de soi-tie du parking du pôle 

d'échange MOSSON pour tous les véhicules venant de la Route de Lodève ; 
e dans la Rue Peter Benenson pour tous les véhicules venant de la Route de Lodève ; 
O dans la Rue André Le Nôtre pour tous les véhicules venant de la Route de Lodève. 
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Article 3 : 

Il est interdit de tourner à droite dans la Rue Peter Benenson pour tous les véhicules venant de la 
Route de Lodève. 

Article 4 : 

La circulation des véhicules et des piétons est réglementée par des feux tricolores circulaires : 
O à l'intersection de la piste cyclable, de la Rue Lejzer Zamenhof, de la Rue François 

d'Orbay, de la plate-forme du tramway et de la Route de Lodève 
O à l'intersection de la Route de Lodève, de la Rue du Petit Séininaire, de l'Avenue de Lodève 

et de l'Allée Pierre Carabasse 
O à l'intersection de la Route de Lodève et de la Rue Favre de Saint Castor 
O à l'intersection de la Rue André Le Nôtre, de la Route de Lodève, de la plate-forme du 

tramway et de la piste cyclable 
0 à l'intersection de la bretelle de soi-tie de l'avenue de la Liberté vers la route de Lodève, de 

la piste cyclable (carrefour SPAAK), de la bretelle d'accès à l'avenue de la Liberté depuis la 
route de Lodève (côté Montpellier), de la Route de Lodève et de la plate-forme du tramway 

O à l'intersection de la Rue Peter Benenson, de la piste cyclable (cai-sefour SPAAK), de la 
bretelle d'accès à l'avenue de la Liberté depuis la route de Lodève (côté Juvignac), de la 
plate-forme du tramway et de la Route de Lodève 
à l'intersection de la voie de sortie du parking du "marché aux fleurs" le long du parking du 
pôle d'échange MOSSON, de la piste cyclable et de la Route de Lodève. 

En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux tramways puis aux 
véhicules venant par la droite. 

Article 5 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection de 
la Route de Lodève et de la voie de sortie du parking du pôle d'échange MOSSON. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant pas la 
droite. 

Article 6 : 

À l'intersection, de la bretelle de soi-tie de l'avenue de la Liberté vers la route de Lodève et de la 
Route de Lodève, les conducteurs cisculant sur la bretelle de soi-tie de l'avenue de la Liberté vers 
la route de Lodève sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 7 : 

Le stationnement est autorisé dans les emplacements prévus à cet effet sur la Route de Lodève 
côté impair, dans sa partie comprise entre la Rue Favre de Saint Castor et la Rue Marcellin Albert 
et des deux côtés, dans sa pai-tie comprise entre la Rue Docteur Lachapelle et l'Allée Pierre 
Carabasse. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foun-ière immédiate. 
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Article 8 : 

Les véhicules de livraison ont un emplacement réservé sur la Route de Lodève : 
O côté impair au no 23 ( 1 place(s) ) et au droit des n03 et n05 ( 1 place(s) ) ; 
O côté pair au droit du n06 ( un emplacement de 12 mètres ). 

Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 20h00 tous les iours, sauf dimanche et iours fériés. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 9 : 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplacement réservé sur la Route de Lodève au no 21 ( 1 
place(s) ) et côté pair au droit du n06 ( 1 place(sj j. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré coinme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposée sur le pare-brise. 

Article 10 : 

Les cycles ont 8 places réservées sur la Route de Lodève côté pair sur le trottoir. 
L'ai-rêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant. 

Article 11 : 

Les véhicules de transport en commun ont un emplacement réservé sur la Route de Lodève des 
deux côtés au droit du no 38. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 12 : 

L'arrêt et le stationnement sont interdits sur la Route de Lodève des deux côtés, dans sa partie 
comprise entre la Rue Docteur Lachapelle et la Rue Marcellin Albert et côté pair, dans sa partie 
comprise entre la Rue Marcellin Albei-t et la Rue Favre de Saint Castor. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 13 : 

La partie centrale est réservée à la circulation à double sens du tramway sur la Route de Lodève, 
dans sa partie comprise entre la Rue Lejzer Zamenhof et le Carrefour Paul-Hensi Spaak. 
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Article 14 : 

La voie située du côté des numéros pairs est réservée à la circulation à double sens du tramway 
sur : 

0 le cal-efour Paul-Henri Spaak pour traverser le carrefour le long de la route de Lodève ; 
0 la Route de Lodève dans sa partie comprise entre la sortie du parking du" marché aux 

fleurs" et la limite de commune. 

Article 15 : 

11 est créé une piste cyclable dans le sens de la voie mitoyenne affectée à la circulation générale 
réservée exclusivement aux cycles à deux ou trois roues sur la Route de Lodève des deux côtés, 
dans sa partie comprise entre la Rue Lejzer Zamenhof et la Rue Peter Benenson sur le trottoir. 

Article 16 : 

11 est créé une piste cyclable dans le sens contraire de circulation réservée exclusivement aux 
cycles à deux ou trois roues sur la Route de Lodève, dans sa pai-tie comprise entre la Rue Peter 
Benenson et la soi-tie du parking du pôle d'échange MOSSON sur le trottoir du côté du pôle 
d'échange MOSS ON. 

Article 17 : 

Il est créé une piste cyclable bidirectionnelle réservée exclusivement aux cycles à deux ou trois 
roues sur la Route de Lodève, dans sa partie comprise entre la soi-tie du parking du "marché aux 
fleurs" et la limite de commune sur le trottoir du côté du pôle d'échange MOSSON. 

Article 18 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 19 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2012/NT/R/DGU-Pl59 du 06 juillet 2012 susvisé est abrogé. 
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Article 20 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeus Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le coilcerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conforrnérneilt à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le Ci juillet 2013 

Page 5 sui. 5 

4% 



l 
! 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

1 Service Voirie 

Arrêté no 201 3/NT/R/DGU- 
T3603 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Paul Martin 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

' 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poMs lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison de travaux de réparation de câble 
aérien à la demande de SFR ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 16 juillet 2013, la circulation est interdite Rue Paul Martin. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 13h. 

Article 2 : 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur cette voie se fera par la Rue Carré du Roi, 
le Plan Narcissa et la Rue du Jardin de la Reine. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Spie Sud Ouest. 

1 Article 5 : 
! 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

1 Fait à Montpellier, le 5 juillet 2013 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3632 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Progrès 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

SB 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de 
sondages à la demande de GrDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 18 iuillet 2013 et jusqu'au 30 juillet 2013 inclus, Rue du Progrès, entre le no 16 et 
le no 37, la circulation est interdite. La fermeture de la rue se fera par tronçon à l'avancement des 
travaux. 

Article 2 : 

À compter du 18 iuillet 2013 et jusqu'au 30 iuillet 2013 inclus, Rue du Progrès, dans sa partie 
comprise entre la Rue Hippolyte et le no 15, le stationnement est interdit. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 5 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



de 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3 63 5 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Boulevard Paul Valéry 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 4 13 - 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'implantation d'un 
mât Bus, à la demande de la TaM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, Boulevard Paul Valéry, dans sa 
partie comprise entre la Place Flandres-Dunkerque et la Rde de Bugarel, la voie de droite est 
interdite à la circulation générale. 

Article 2 : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, Boulevard Paul Valéry, dans sa 
partie comprise entre la Rue de Bugarel et l'Avenue de Toulouse, la vitesse maximale autorisée 
est fixée à 30 Krnlh. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de TaM. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 5 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 0 9 JUIL. 2013 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13lNTIRlDGU- 
T3636 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Vieille Poste 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
pour le remplacement d'un poteau bus à la demande de la TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 
* i 

À compter du 15 iuillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, la Rue de la Vieille Poste au droit 
du numéro 375 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krn/h ; 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h. 
Le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

La circulation des véhicules est interdite sur 50m. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la TAM. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 5 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  
-- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3637 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Bonnard 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 
' 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhiculesaur la voie du présent arrêté, en raison des travaux 
d'aménagement de voirie à la demande du service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 Juillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, la Rue Bonnard est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue du Faubourg Saint Jaumes, 
emprunte : 

l'Avenue Chance1 
et se termine sur la Rue Auguste Broussonnet. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Razel-Bec. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 5 juillet 2013 

a Madame le Maire 

MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  de  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3638 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue du Faubourg Saint Jaumes 

- -  - 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des 
travaux de voirie à la demande de la Ville (service voirie) ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 iuillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, Rue du Faubourg Saint 
Jaumes, dans sa partie comprise entre la Rue Marguerite et la Rue Gerhardt, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 
de la signalisation. 
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Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
l'entreprise RAZEL BEC 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 05 Juillet 2013 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 

..+- 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 0 9 JUIL. 2013 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3 63 9 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Avenue des Droits de l'Homme 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 1 3.1 à L 22 1 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d' entretien à la 
demande de NP multiservices ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 août 2013 et jusqu'au 08 août 2013 inclus, Avenue des Droits de l'Homme au 
droit du numéro 221 sur 15 mètres, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 18h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de l'entreprise NP multiservices. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de NP 
Multiservices . 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 5 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe TJXINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3640 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Rue d'Alger 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

* 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d' assainissement à la 
demande des Transports de 1' Agglomération de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 17 iuiliet 2013 et jusqu'au 24 juillet 2013 inclus, Rue d'Alger, dans sa partie 
comprise entre la Rue Durand et le Pont de la République, la circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, et la police. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



1 Article 4 : 

1 La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

1 Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

1 Fait à Montpellier, le 5 juillet 2013 

Madame le Maire 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 8 9 Rfff Nf$ 



V i l l e  d e  

E M o n t p e l l i e r  
.- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3642 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Georges Clémenceau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhioules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de 
remise à la côte d'ouvrage d'assainissement à la demande du Service Assainissement CAM ; 

Arrête : c 

Article ler : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 19 juillet 2013 inclus, l'Avenue Georges Clémenceau est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

2 voies de circulation alternativement, sont interdites à la circulation générale à l'avancc 
des travaux côté pair entre la Place du 8 mai 1945 et la Rue de Bercy ; 
Les voies de circulation sont interdites alternativement à la circulation générale à l'avancc 
des travaux entre la Rue de Bercy et la Rue Dom Vaissette ; 
la voie de circulation côté pair est interdite à la circulation générale à l'avancée des trava~ 
entre la Rue Dom Vaissette et la Place Saint Denis ; 
Ces dispositions sont applicables-de 22h à 5h. 
Le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comn 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 5 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : O 9 JUIL. 2013 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Vendémiaire 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 1 3.1 à L 22 1 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 4 13 -1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
branchement gaz à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 iuillet 2013 et jusqu'au 26 iuillet 2013 inclus, la Rue Vendémiaire au droit du 
numéro 21 8 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
TPSM. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 5 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3645 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Route de Mende 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 1 

- VU 1'arrêté.d~ ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
changement d'antenne à la demande de SPIE SUD OUEST. 

Arrête : 

Article ler : 

Le 12 iuillet 2013, sur la Route de Mende au niveau du no 481 est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
Le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 18h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de LAFONT. 



1 Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 5 juillet 2013 

Madame le Maire 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



Ville de 1 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2013/1687/T/R 

Abrogation de la délégation de signature consentie à 
Madame VAYSSET Ingrid 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu l'arrêté n0201 1/0493/T/R du 18/03/2011 donnant délégation de signature à Madame VAYSSET Ingrid; 
- Vu le changement d'affectation de l'agent ; 

Arrête : 

Article le' : 

Les délégations consenties à madame VAYSSET Ingrid sont abrogées. 

Article 2 : 

Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'éxécution du présent arrêté. 
1 

Hélène Me" NDROUX 
Publié le : 09/07/2013 
Notifié le : 



Ville de 

O 
Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

a général - Service 
de l'Assemblée Arrêté municipal no m~3) \a? /T/L 
Dossier suivi ar : A .c 
Poste : 
Envoi Bordereau le : ml( 'Jt1~~ 

Agent concerné Signature (obligatoire) 
MarrstemlMadarne .vAI . Iss .~.T.~~&À~ 

a 
Re to u r Sec réta ri at Retourner le bordereau signé dans les 

IUS brefs délais seion l'article ~2131-1 du CGCT, g é né ra 1 - se  rv i ce i s  actes pris par les autoritbs communaies sont exbcutoires 
de plein droit à leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville de 

Secrétariat général 
Service de I'Assem blée 

CERTIFICAT D'AFFICHAGE 

Mme le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T 1 F 1 E par la présente que l'arrêté no 201 3/1687/T/R concernant l'abrogation de 

signature de Madame VAYSSET Ingrid, a été affiché en mairie le 09/07/2013 sur les 

panneaux officiels prévus à cet effet pendant une durée de 2 mois, conformément aux 

disposition en vigueur. 

MONTPELLIER, le 09 septembre 201 3 

Pour Madame le 



Ville de 
Montpell ier 

Direction de la 
Réglementation et de la 
Tranquillité Publique 
Service Ressources Communes 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no &??OZ&/& 

BUREAU DU COURRIER 

FEU D'ARTIFICE 
14 JUILLET 2013 AU PARC CHARPAK 

ordre public 
Interdiction de vente de boissons alcoolisées à emporter, 

Interdiction de vente de toutes boissons conditionnées 
dans des récipients en verre, 

Interdiction de la vente ambulante sur le domaine public 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notainment les articles L 2212-1, L 2212-2, L 2212-5, 
L 22 14-4 et suivarits ; 

- Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment les articles L5 11-1 et L5 12 -4 à L512-7 ; 

- Vu le Code de la Santé P~iblique et notamment les articles L 3321-1, L3311 et R3353-5-1 ; 

- Vu, le Règlement de  voirie adopté pas délibération du Conseil municipal du 7 Novembre 1983 et notamment 
les ai-ticles 45-46 et 66 ; 

- Vu l'arrêté municipal no 71 112002 du 06 août 2002 relatif à la règlementation des commerces non 
sédentaires ; 

- Vu l'arrêté municipal n005/1 1 du 16 novembre 2005 relatif à l'interdiction de la vente de boissons 
alcoolisées à emporter à partir de 22 heures ; 

- Vu l'arrêté municipal no 2009128 du 3 1 mars 2009 donnant délégation de signatme à Madame Régine 
SOUCHE, Adjointe déléguée à l'égalité des droits et des devoirs et à la tranquillité publique ; 

- Vu l'arrêté municipal no 201310996 du 26 avril 2013 relatif à la tranquillité publique. 

- Considérant qu'il appartient au maire de garantir la liberté d'aller et venir de ses administrés et la commodité 
de passage dans les rues. 

- Considérant qu'il est nécessaire de prendre toutes mesures utiles à la garantie de la sécurité du public et au 
bon ordre public. 

- Considérant l'importaiice du public attendu à Montpellier à l'occasion du « FEU D'ARTIFICE )) au Parc 
Charpak et lors du bal, organisé place Georges Frêche, le 14 juillet 2013. 

- Considérant qu'il importe de rappeler la règlementation de l'exercice du commerce ainbulailt afin d'assurer 
la liberté de circulation dans le périmètre délimité et la sécurité du public. 

Arrête : 



Article ler : 

Sont interdites du dimanche 14 juillet à partir de 16h00, jusqu'au lundi 15 juillet, 3h00 : 

- La vente de boissons alcoolisées à emporter, 

- La vente de toutes boissons conditionnées dans des récipients en verse, 

- L'installation et l'exploitation de commerces ambulants ; 

dans le périmètre délimité par les voies, places et secteurs suivants (inclus dans le périmètre) : 

Pont Raymond de Clîauliac - Avenue Pierre Mendès France - Carsefour Madrid - Boulevard 
Télémaque - Carrefour d'Alexandrie - Boulevard Pénélope - Route de Vauguières - Rue de la 
Fontaine de la Banquière - Limite de la commune jusqu'à la Rue de la Première Ecluse - Rue de la 
Rauze - Avenue du Docteur Jacques Fourcade - Avenue du Pont Trinquat - Chemin de Moularès - 
Avenue du Pirée. 

Un plan présentant le périmètre d'application de l'acte administratif est annexé au présent arrêté. 

Article 2 : 

M. le Directeur Général des Services de la Mairie de Montpellier et M. le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arsêté. 

1 BUREAU DU COURRIER 1 

Montpellier, le O&O;Z/ZOZ~ 

Pour Madame le Maire, Madame 
l'Adjointe déléguée 

Régine SOUCHE 
Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 1 
1 Montpell ier 
I 
l 

I ~ 

1 Direction de la ' règlementation et de la 1 Certificat d'affichage 
1 tranquillité publique 
1 

Madame le Maire de la Ville de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 20131 1702lTlR du O 8 JUIL. 2013 

Feu d'artifice 14 juillet 2013 
Ordre Public 

a été affiché en Mairie à compter du 1 0 .NIL. 2013 

sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 1 0 JUIL. 2013 

Madame l'Adjointe au Maire deléguée, 
/3 

Régine SOU CH^ 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3627 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Route de Lodève 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- W l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'ouverture de 
chambres de tirage à la demande de SFR ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 17 iuillet 2013 inclus, sur la Route de Lodève, dans sa 
partie comprise entre la Rue Lejzer Zamenhof et l'Allée Pierre Carabasse est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

O la circulation des véhicules est alternée par feux ; 
Ces dispositions sont applicables de 21h00 à 6h00. 

O La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de SFR 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le OS juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3644 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de la Liberté 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réfection de chaussée à la demande du service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 juillet 2013 et jusqu'au 26 iuillet 2013 inclus, l'Avenue de la Liberté, dans sa 
partie comprise entre la Rue Maurice Ravel et la Rue du Professeur Forgue est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

O la circulation est interdite ; 
Ces dispositions sont applicables de 21h00 à 6h00. . Le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les déviations suivantes sont mises en place : 
par : 

O la Rue François Dezeuze 
O Rond-point de l'Armée des Alpes 
O la Rue de la Figairasse 



O l'Avenue de la Croix du Capitaine 
O la Rue de Claret 
O la Place du Huit Mai 1945 

par : 
O la Rue du Professeur Forgue 
O l'Avenue de Lodève 
O la Rue de la Taillade 
O la Rue Pierre Causse 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
EUROVIA 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 08 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3 646 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue Guillaume Janvier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2013/NT/R/DGU-T3560 du 28 juin 2013 ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de réparation d'un 
ouvrage, à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 13 juillet 2013 les dispositions de l'arrêté 2013/NT/R/DGU-T3560 du 28 juin 2013 
sont prorogées jusqu'au 02 août 2013 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 8 Juillet 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 

8 9 1111L. 2015 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3647 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue du Petit Bard 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux 
d'aménagement de voirie à la demande de la SERM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 iuillet 2013 et jusqu'au 30 septembre 2013 inclus, Avenue du Petit Bard, dans 
sa partie comprise entre l'Avenue de Lodève et la Rue des Epervières, le stationnement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 22 juillet 2013 et jusqu'au 30 septembre 2013 inclus, Avenue du Petit Bard, dans 
sa partie comprise entre la rue des Epervières et l'avenue de Lodève, un double sens de circulation 
est institué. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la SERM. 

l Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 8 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
Pl44 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Toulouse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 2213.1 
à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 41 1-25, R. 415-15, R. 
417-3, R. 417-10, R. 417-1 1 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième 
partie, feux de circulation permanents et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté municipal du 13 décembre 1994, no 983STBE, interdisant la circulation des 
véhicules poids lourds d'un tonnage supérieurs à 7,5 tonnes dans l'agglomération ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La circulation des véhicules de plus de sept tonnes cinq ( 7 3 )  est interdite Avenue de Toulouse 
sauf desserte locale. 

La circulation des véhicules et des piétons est réglementée par des feux tricolores circulaires : 
à l'intersection, de l'Avenue de Toulouse, de l'Allée de Bosserville, du Boulevard 
Renouvier et de la Place du Huit Mai 1945 ; 
à l'intersection, de la Rue de Claret, de l'Avenue de Toulouse, de l'Allée des Sophoras et de 
la Place du Huit Mai 1945 ; 

e à l'intersection, de l'Avenue Lepic, de l'Avenue de Toulouse, de la Rue des Cambiadours et 
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de la Place du Huit Mai 1945 ; 
à l'intersection de la Rue de la Cour du Recteur, de l'Avenue de Toulouse, de la Rue Saint 
Cléophas et de la Rue du Mas de Lemasson ; 
à l'intersection de l'Avenue de Toulouse avec le Passage Soixante Quinze ; 
à l'intersection de l'Avenue de Toulouse avec la Rue Azéma et la Rue de l'Imprimerie ; 
à l'intersection de l'Avenue de Toulouse avec la Rue Guillaume Janvier et la Rue des 
Chasseurs ; 
à l'intersection de l'Avenue de Toulouse avec la Rue de Bugarel et la Rue Georges 
Brassens ; 
à l'intersection de l'Avenue de Toulouse et de la Rue Jean-Baptiste Poquelin dit Molière ; 
à l'intersection de l'Avenue de Toulouse avec la Rue Jacques Bounin ; 
à l'intersection de l'Avenue de Toulouse avec l'Avenue du Mondial de Rugby 2007 et le 
Chemin de Poutingon. 

En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

Article 3 : 

11 est interdit de tourner à droite : 
dans la Rue de l'Imprimerie pour tous les véhicules venant de l'Avenue de Toulouse dans le 
sens du Boulevard Berthelot vers la Pace Flandres-Dunkerque ; 
dans la Rue de Claret pour tous les véhicules venant de l'Avenue de Toulouse dans le sens 
du Boulevard Berthelot vers la Pace Flandres-Dunkerque. 

Article 4 : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone longue durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Avenue de Toulouse côté pair, dans sa partie comprise entre le 
no 2 et la Rue des Chasseurs. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h tous les jours, sauf dimanche et iours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 9 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 5 : 

Le stationnement est autorisé dans les emplacements prévus à cet effet Avenue de Toulouse : 
e côté impair sur : 

O entre le no 1277 et le no 1317 ; 
o dans sa partie comprise entre la Rue Jacques Bounin et la Rue Georges Brassens ; 
O dans sa partie comprise entre le no 765 et la Rue Henri Sellier. 

O Côté pair, dans sa partie comprise entre la Rue des Chasseurs et le no 100 et entre le no 122 
et le no 144. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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Article 6 : 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplacement réservé Avenue de Toulouse côté impair au 
no 1277 ( 2 place(s) ) et côté pair : 

au no 2 ( 1 place(s) ) ; 
au no 58 ( 1 place(s) ) ; 
au no 86 ( 2 place(s) ). 

L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposée sur le pare-brise. 

Article 7 : 

Les véhicules de livraison ont un emplacement réservé Avenue de Toulouse côté pair : 
au no 38 ( un emplacement de 10 mètres ) ; 
au no 80 ( un emplacement de 10 mètres ) ; 
au no 142 ( un emplacement de 10 mètres ). 

Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 20h00 tous les iours, sauf dimanche et jours fériés. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 8 : 

Les véhicules de livraison dont le poids n'excède pas trois tonnes cinq ( 3 3 )  ont un emplacement 
réservé sur 13 mètres Avenue de Toulouse côté pair au no 124 bis. 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 20h00 tous les jours, sauf dimanche et jours fériés. 
L'ail-êt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 9 : 

Les transports de fonds ont un emplacement réservé Avenue de Toulouse côté pair au no 18 ( 1 
place(s) ) et au no 34 ( 1 place(s) ). 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant. 

Article 10 : 

Les cycles ont 8 places réservées Avenue de Toulouse côté impair face au nOl 16. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant. 
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Article 11 : 

Les véhicules de transport en commun ont un emplacement réservé Avenue de Toulouse : 
côté impair : 

O au no 13 ( 1 place(s) ) ; 
O au no 55 ( 1 place(s) ) ; 
O au no 106 ( 1 place(s) ) ; 
O au no 1021 ( 1 place(s) ) ; 
O dans sa partie comprise entre la Rue Rairnon de Trencavel et le no 1317. 

Côté pair : 
O entre le no 20 et le no 22 ; 
O au no 70 ( 1 place(s) ) ; 
O au no 102 ( 1 place(s) ) ; 
O au no 130 ( 1 place(s) ) ; 
O au no 1256 ( 1 place(s) ). 

L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 12 : 

Le stationnement est interdit Avenue de Toulouse côté impair, dans sa partie comprise entre la 
Rue des Cambiadours et l'Allée des Sophoras. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de transport en commun. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 13 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 14 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 15 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 2 5 JuiL 20l3 

Montpellier, le 9 juillet 2013 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3648 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Alexandre Laissac 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VLT le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de pose d'arceaux 
pour les bacs à ordure à la demande de Montpellier Agglomération ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 16 iuillet 2013 et jusqu'au 31 iuillet 2013 inclus, Place Alexandre Laissac, dans sa 
partie comprise entre la Rue Anatole France et le Boulevard de l'observatoire, le stationnement 
est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 9 juillet 2013 

Publié 

1, Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3649 

1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Gignac 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 411-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
branchement à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 12 iuillet 2013 et jusqu'au 19 iuillet 2013 inclus, la Rue de Gignac, dans sa partie 
comprise entre la Rue de la Fontaine de Celleneuve et l'Allée des Grèzes est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
a la vitesse maximale autorisée est fixée à 10 Km/h ; 

le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de ERDF 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 09 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3650 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de Verdun 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le chantier 
rockstore à la demande de la Ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 16 iuillet 2013, la circulation est interdite Rue de Verdun, dans sa partie comprise entre la Rue 
du Clos René et la Rue Jules Ferry. 
Ces dispositions sont applicables de Sh à 1Sh. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, la police et les 
riverains.. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue de Verdun, emprunte : 
la Rue du Clos René 
la Rue Aristide Ollivier 

et se termine sur la Rue Sérane. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise O 
PURE. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 9 juillet 2013 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

J 
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Direction du 
Génie Urbain 

w c t p e i i i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 13N/R/DGU- 
T365 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Circé 
et Rue Robert Fabre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

1 - VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

1 - W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 41 3- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

l - VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
voirie à la demande du Service Voirie de la Ville de MONTPELLIER ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 iuillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, la Rue Circé est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation des véhicules est alternée par feux ou K10 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 22 juillet 2013 et jusqu'au 02 août 2013 inclus, la Rue Robert Fabre est soumise 
aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 

a le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
EUROVIA. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 9 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 131NTMDGU- 
T3652 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison du tir du feu d'artifice à la 
demande de la Ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, l'Avenue du Professeur Etienne 
Antonelli, dans sa partie comprise entre la Rue du Moulin des Sept Cans et la Place Ernest 
Granier est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. " 

Article 2 : 

À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, l'Avenue Raymond Dugrand des 
deux côtés dans les deux sens est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit y compris sur le parking situé entre les bâtiments la Mantilla et 
1' Amiral. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 3 : 

À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, l'Avenue du Mondial 98, dans sa 
partie comprise entre la Place Odysseum et la Place Ernest Granier est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

a la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 4 : 

À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, la Rue du Mas Rouge est soumise 
aux prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, l'Avenue Joan Miro et l a  rue 
Andy Warhol sont soumises aux prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation est interdite ; 
a le stationnement est interdit y compris sur le parking situé à l'angle de l'avenue du Mondial 

98. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

À compter du 14 iuillet 2013 et jusqu'au 15 iuillet 2013 inclus, la Rue Léonard de Vinci, dans sa 
partie comprise entre la Route de Vauguières et l'Avenue du Mondial 98 est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation est interdite ; 
a le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 7 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue du Mondial 98, emprunte : 
a l'Avenue Président Pierre Mendès France 
a l'Avenue de la Pompignane 



la Place Christophe Colomb 
et se termine sur l'Avenue du Mondial 98. 

Article 8 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 9 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du service du 
Protocole. 

Article 10 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 11 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 9 juillet 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 



V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3654 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue du Jardin de la Reine 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent'arrêté, en raison des travaux de déménagement à 
la demande de l'entreprise VOINET ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 18 juillet 2013, la circulation est interdite Rue du Jardin de la Reine. 
Ces dispositions sont applicables de O8hOO à 17h00 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur Plan Narcissa, emprunte : 
la Rue Paul Martin 

et se termine sur la Rue du Faubourg Saint Jaumes. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 

Article 5 : 

l 

I , 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 09 Juillet 2013 

Publié le : 1 2 JUIL, 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3655 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de Barcelone 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 : 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de pose de câbles 
en aérien à la demande de la DGU " service éclairage public " ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 29 iuillet 2013 et jusqu'au 09 août 2013 inclus, Rue de Barcelone, dans sa partie 
comprise entre la Rue de Tarragone et la Rue Isidore Girard, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 9 juillet 2013 

Madame le Maire 

LHélène MANDROUX 

Philippe THINES 

Publié le : 1 2 JUIL, 20f 



Ville de 1 
Montpellier 

Direction des Relations aux 
Publics 
Service Etat Civil 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02.;,15) &bX/TIR 

Délégation de fonction concernant Madame Catherine 
LABROUSSE le 05 Octobre 2013 à 11 heures 15 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-1 8 et 
L 212'2-32 ; 

- Vu la délibération du 2 avril 2008 donnant délégation à Madame le Maire conformément aux textes 
susvisés, complétée par la délibération no 2009113 1 du 30 mars 2009 ; 

- Considérant qu'aucun adjoint ne pourra assurer les célébrations de mariage du samedi 05 octobre 20 13 à 1 1 
heures 1 5. 

Article le' : 

- Madame Catherine LABROUSSE, Conseillère Municipale, reçoit délégation de fonction d'officier d'Etat- 
Civil pour célébrer le mariage du samedi 05 octobre 2013 à 1 1 heures 15. 

Article 2 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont 
ampliation sera transmise au Procureur de la République. 

Montpellier, le 40 #w43 

Publié le : 
Notifié le : 
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Extrait du registre des 
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Arrêté no b43j A ~ T ~ R  
Délégation de fonction concernant Monsieur Christophe 

MORALES le 27 Juillet 2013 

/Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-1 8 et 
L 2122-32 ; 

- Vu la délibération du 2 avril 2008 donnant délégation à Madame le Maire conformément aux textes 
susvisés, complétée par la délibération no 2009113 1 du 30 mars 2009 ; 

- Considérant qu'aucun adjoint ne pourra assurer les célébrations de mariage du samedi 27 Juillet 2013 à 14 
heures 45. 

Article le' : 

- Monsieur Christophe MORALES, Conseiller Municipal, reçoit délégation de fonction d'officier d'Etat- 
Civil pour célébrer le mariage du samedi 27 juillet 201 3 à 14 heures 45. 

Article 2 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont 
ampliation sera transmise au Procureur de la République. 

l Montpellier, le 70/07/3c33 

/ 

Publié le : 
Notifié le : 
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Montpellier 

Arrêté no 2943 (A~QITI R 

Délégation de fonction concernant Madame Fanny 
DOMBRE-COSTE le 16 Juillet 2013 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18 et 
L 2122-32 ; 

- Vu la délibération du 2 avril 2008 donnant délégation à Madame le Maire conformément aux textes 
susvisés, complétée par la délibération no 2009113 1 du 30 mars 2009 ; 

- Considérant qu'aucun adjoint ne pourra assurer les célébrations de mariage du Mardi 16 Juillet 2013 à 15 
heures. 

Article le' : 

- Madame Fanny DOMBRE-COSTE, Conseillère Municipale, reçoit délégation de fonction d'Officier 
dYEtat-Civil pour célébrer le mariage du Mardi 16 juillet 201 3 à 15 heures. 

Article 2 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont 
ampliation sera transmise au Procureur de la République. 

Publié le : 
Notifié le : 

Hélène MANDROUX 


